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ANNEXES

Note de Synthèse

L’objet de l’étude institutionnelle est d’une part d’évaluer les potentialités du cadre institutionnel existant pour la mise en œuvre des Plans d’Aménagement des Pêcheries; et d’autre part d’analyser le cadre juridique et institutionnel relatif à l’investissement en général, et dans le secteur de la pêche en particulier. Sur le premier aspect, l’analyse porte sur le rôle et l’organisation des institutions publiques, notamment celles qui relèvent de l’administration publique et les institutions sous-tutelle, et des institutions du secteur privé. Sur le second aspect, l’analyse se focalise sur les instruments juridiques codifiant les droits et obligations des entreprises nationales et étrangères qui investissent dans le secteur de la pêche. 

La mise en œuvre des plans d’aménagement des pêcheries requiert la participation de plusieurs institutions de l’Etat, en particulier les structures centrales du Ministère des pêches, les services et établissements qui lui sont rattachés, ainsi que les membres de la société civile organisés au sein de structures comme la Fédération Nationale des Pêches.

Le rôle dévolu à chacune des institutions est plus ou moins défini, plus ou moins direct, dans la définition et la mise en œuvre des plans d’aménagement. L’environnement juridique et fiscal est déterminant dans la réalisation des objectifs fixés par les plans d’aménagement car il peut constituer un obstacle ou au contraire un facteur incitatif.

Constats

Le rapport fait ressortir que globalement les institutions, les mécanismes, les moyens techniques et juridiques disponibles peuvent permettre d’atteindre les objectifs du plan, mais moyennant quelques adaptations qui vont se traduire notamment par la mise en adéquation des structures existantes, le respect strict des dispositions du plan par les partenaires de l’Etat et l’évolution des mœurs et de la culture dans le milieu judiciaire.

On constate que toutes les structures concernées ont conscience de l’importance des plans d’aménagement et de gestion des pêcheries, que chacune, dans son domaine de compétence, a activement participé à leur élaboration et qu’elles ont à cœur de les mettre en œuvre. 

Toutefois, elles se heurtent à quelques difficultés dont certaines résultent de l’organisation même du Ministère et de la culture administrative ambiante, et d’autres sont à rattacher au niveau des moyens matériels, humains et budgétaires disponibles. Cette situation appelle des mesures de redressement. Les principales contraintes structurelles sont: 

(i) une pléthore d’organes administratifs, et dont il est difficile de cerner la cerner la pertinence de certaines d’entre elles; 

(ii) une insuffisance de ressources humaines qualifiées, couplée d’une absence d’adéquation entre les profils et les postes; et 
(iii) une allocation budgétaire insuffisante et inadéquate par rapport aux exigences de la mise en œuvre des Plans d’Aménagement des Pêcheries.

Le document de Stratégie de développement durable du secteur des pêches et de l’économie maritime (2006-2008) a prévu des mesures destinées à favoriser la participation du secteur privé dans le développement du secteur; il engage les pouvoirs publics à: 

(i) orienter les opérateurs privés vers la transformation des produits de pêche; 

(ii) promouvoir les partenariats techniques et commerciaux avec les opérateurs privés et 

(iii) mettre en place un système approprié de financements pour les opérateurs de l’aval de la filière.

Au plan juridique, il apparaît que les textes législatifs et règlementaires en vigueur sont à la hauteur des ambitions et que bien souvent le Gouvernement a justement anticipé sur les réformes rendues nécessaires par la mise en œuvre des plans d’ajustement.

Sans doute, la difficulté majeure dans ce domaine demeure le contenu des accords de pêche avec les Etats tiers et en particulier avec l’Union Européenne. Les lois et règlements imposent le respect des dispositions des plans d’aménagement, mais face aux besoins financiers importants de l’Etat, et parallèlement, à la faiblesse de l’apport de la flotte nationale en devises et en recettes locales, il existe bel et bien un hiatus entre ce qu’on pourrait appeler l’ardente obligation du plan et la réalité de la situation de la Mauritanie.

Il offre aux personnes physiques ou morales étrangères la garantie de l’égalité de traitement par rapport aux personnes de nationalité mauritanienne et la liberté de transfert des capitaux étrangers et protège leurs  investissements. Le Code des investissements consacre bien le principe de la liberté d’entreprendre et définit l’entreprise en distinguant: 

(i) l’entreprise à capitaux mauritaniens; 

(ii) l’entreprise à capitaux étrangers; et 
(iii) l’entreprise à capitaux mixtes.

Cependant, malgré le caractère incitatif du Code des investissements, on note une timidité des opérateurs à investir dans le secteur. Cette timidité est due particulièrement à l’environnement judiciaire qui n’inspire pas totalement confiance aux opérateurs économiques, dans l’application rigoureuse du Code des investissements. Les raisons de cette défiance sont entre autres définies comme telles: 
(i) les personnes physiques et morales mauritaniennes et étrangères réalisant des investissements ne bénéficieraient pas d’une égalité de traitement devant le juge. L’égalité juridique des investissements est pourtant garantie, sans distinction de nationalité ou d’origine par le Code des investissements (article 4). Cette égalité concerne la jouissance et l’exercice de tous les droits et obligations résultant de l’investissement réalisé en Mauritanie. Cet égal traitement concerne aussi la préservation et la défense des intérêts des investisseurs qui jouissent tous des mêmes conditions d’accès aux services judiciaires. 

(ii) L’application systématique et effective du système d’arbitrage pour le règlement des conflits fait défaut, pourtant elle est garantie par l’article 7.2 du Code des investissements. Il prévoit que pour toute personne physique ou morale étrangère partie à un différend portant sur l’interprétation ou l’application du Code des investissements, seule la procédure d’arbitrage et de conciliation est envisageable. 

(iii) les investissements ne sont pas totalement protégés contre les mesures du type nationalisation, réquisition ou expropriation. Il faut cependant souligner que, dans le principe, la Constitution elle-même protège la propriété privée puisqu’elle dispose qu’il ne peut être procédé à expropriation que lorsque l’utilité publique le commande et après une juste et préalable indemnisation (article 15). le Code des investissements garantit qu’aucune mesure de nationalisation, réquisition ou expropriation ne put être prise à l’encontre de l’investisseur sauf pour cause d’utilité publique, sur une base non discriminatoire, selon une procédure légale et moyennant une compensation prompte, suffisante et effective (article 4).

Recommandations: 

Sur le plan institutionnel:

(i) Il serait opportun d’envisager des réaménagements au sein du Ministère de la pêche. Ces réaménagements pourraient être faits à travers une revue de l’organigramme du Ministère adapté à la réalisation des objectifs escomptés par les Plans d’Aménagement des Pêcheries; 

(ii) Il faut un programme de renforcement des capacités humaines dans des domaines plus spécialisés. Le renforcement des capacités doit être plus qualitatif que quantitatif;

(iii) Le Ministère de la pêche devrait bénéficier d’une allocation budgétaire qui permette de réaliser les objectifs des Plans; 

(iv) Par ailleurs, il faut un respect plus strict des dispositions des différents plans par les partenaires de l’Etat. 

Sur le plan de la sécurité juridique des investissements:

(i) il est impératif que le système judiciaire soit garant de la sécurité des investissements nationaux et étrangers dans le secteur de la pêche, contre les agissements arbitraires;

(ii) Il faut renforcer le partenariat entre le public et le privé d’une part, et entre les investisseurs nationaux et étrangers d’autre part, pour une bonne gestion des ressources, en vue d’une meilleure rentabilité économique.

Pour la mise en œuvre des plans d’aménagement:

L’adoption du plan d’aménagement du poulpe et la perspective d’autres plans d’aménagement impliquent pour le Ministère des pêches des obligations de résultats. Cela signifie que toutes les activités à mener doivent concourir à réaliser les objectifs des plans d’aménagement.

La création d’un réseau informatique entre le Ministère, la DSPCM et l’IMROP, la création d’un comité technique de validation des données statistiques de pêche aux niveaux de la nomenclature et des modes de saisies, de traitement et de diffusion des données, la création d’une base de données et d’un système de diffusion électronique aux niveaux national et international, l’amélioration des publications du Ministère ainsi que de leur diffusion, etc.

La mise en place des plans d’aménagement a un coût relativement élevé. L’Etat doit investir dans la réalisation de ces plans. La rente obtenue à partir des activités dans les secteurs de pêche devrait légitiment être utilisée en priorité pour couvrir les dépenses qui incombent à l’Etat en sa qualité de gérant du patrimoine naturel national.
Un système cohérent voudrait que toutes les parties prenantes s’organisent en une seule structure ou que soit créée une Direction des études  statistiques qui prendrait en compte l’ensemble des besoins en information des structures du Ministère et singulièrement celles qui ont vocation à concevoir et suivre la mise en œuvre des plans d’aménagement.
La question des ressources humaines: L’ensemble des institutions impliquées dans la mise en œuvre des plans d’aménagement doit renforcer leurs compétences techniques et méthodologiques. Pour ce faire, le personnel technique existant devra bénéficier de formations de mise à niveau en rapport avec les besoins d’aménagement. Les structures dont le personnel s’est révélé insuffisant en nombre et en qualification doivent être renforcées.
La création d’un Observatoire Economique: L’absence de cet instrument est ressentie comme un handicap au niveau des décideurs qui ont besoin d’être éclairés sur l’évolution économique du secteur et les opportunités existantes. 

Une telle structure qui pourrait être une cellule rattachée au Cabinet du Ministre devrait assurer les prestations suivantes:

· piloter les études préparatoires des politiques et stratégies de développement dans le domaine de l’économie maritime; 

· assurer le suivi de la préparation et de l’élaboration des plans, projets et programmes du secteur et  veiller à leur cohérence;

· suivre et appuyer la programmation et la budgétisation des projets et programmes du département;

· suivre l’exécution des politiques, projets, programmes et des mesures publiques sectorielles et assurer leur évaluation;

· coordonner les études d’impact des projets et programmes; 

· organiser et gérer le flux d’information dans le domaine de l’économie maritime;

· élaborer et publier des rapports et notes de conjonctures périodiques;

· assurer la coordination de toutes les actions de planification au sein du Département;

· jouer le rôle d’interlocuteur auprès des services compétents et des autres organisations internationales compétentes en matière d’études et de planification dans le domaine de l’économie maritime. 
3- Règlement des litiges
Le Code des investissements de 2002 prévoit plusieurs modes de règlement des différends applicables selon l’origine des parties ou selon le  litige (article 7):

L’article 7.1 prévoit le règlement des différends relatifs à l’interprétation ou l’application du code par voie d’arbitrage et de conciliation selon le droit interne ou la saisie des juridictions mauritaniennes compétentes, conformément à la loi en Mauritanie. Cette solution suppose la libre appréciation des parties pour l’un des modes prédéfinis. C’est une règle générale qui ne doit s’appliquer qu’aux personnes physiques ou morales mauritaniennes. 

L’article 7.2 prévoit que pour toute  personne physique ou morale étrangère partie au différend portant sur l’interprétation ou l’application du Code des investissements, seule la procédure d’arbitrage et de conciliation est envisageable.

La différenciation des situations de l’investisseur étranger et de l’investisseur national est importante pour la sécurité juridique des biens du premier. Elle signifie que le législateur a sans doute conscience de ce que l’investisseur étranger ne voudrait peut-être pas être soumis aux aléas de la justice mauritanienne ni à son système arbitral. Elle témoigne aussi de la connaissance même des besoins du monde des affaires. C’est en tout état de cause une source de confiance et de sécurité pour les investisseurs.

INTRODUCTION 

La mise en œuvre des plans d’aménagement des pêcheries requiert la participation de plusieurs institutions de l’Etat, en particulier les structures centrales du Ministère des pêches, les services et établissements qui lui sont rattachés, ainsi que les membres de la société civile organisés au sein de structures comme la Fédération Nationale des Pêches.

Le rôle dévolu à chacune des institutions est plus ou moins défini, plus ou moins direct, dans la définition et la mise en œuvre des plans d’aménagement. L’environnement juridique et fiscal est déterminant dans la réalisation des objectifs fixés par les plans d’aménagement car il peut constituer un obstacle ou au contraire un facteur incitatif.

Le présent rapport fait une analyse des structures existantes ainsi que du cadre juridique dans lequel s’opèreront les actions de mise en œuvre des plans d’aménagement et en particulier celui du poulpe que le gouvernement a déjà adopté. 

Le rapport fait ressortir que globalement les institutions, les mécanismes, les hommes comme les moyens techniques et juridiques disponibles peuvent permettre d’atteindre les objectifs du plan, mais moyennant quelques adaptations qui vont se traduire notamment par la création de certaines structures additives, le respect strict des dispositions du plan par les partenaires de l’Etat et l’évolution des mœurs et de la culture dans le milieu judiciaire.

On constatera que toutes les structures concernées ont conscience de l’importance des plans d’aménagement et de gestion des pêcheries, que chacune, dans son domaine de compétence, a activement participé à leur élaboration et qu’elles ont à cœur de les mettre en œuvre.

Toutefois, elles se heurtent à quelques difficultés dont certaines résultent de l’organisation même du Ministère et de la culture administrative ambiante, et dont d’autres sont à rattacher au niveau des moyens matériels, humains et budgétaires disponibles. Cette situation appelle des mesures de redressement. 

Au plan juridique, il apparaîtra que les textes législatifs et règlementaires en vigueur sont à la hauteur des ambitions et que bien souvent le Gouvernement a justement anticipé sur les réformes rendues nécessaires par la mise en œuvre des plans d’ajustement.

Sans doute, la difficulté majeure dans ce domaine demeure le contenu des accords de pêche avec les Etats tiers et en particulier avec l’Union Européenne. Les lois et règlements imposent le respect des dispositions des plans d’aménagement, mais face aux besoins financiers importants de l’Etat, et parallèlement, à la faiblesse de l’apport de la flotte nationale en devises et en recettes locales, nous verrons qu’il existe bel et bien un hiatus entre ce qu’on pourrait appeler l’ardente obligation du plan et la réalité de la situation de la Mauritanie.

Celle-ci éprouverait en effet des difficultés à faire respecter par les navires de l’Union Européenne les prescriptions de la réglementation en vigueur notamment en matière d’information sur les captures. Le protocole RIM/UE contient des clauses qui sont de nature à mettre en cause l’efficacité des plans d’aménagement. 

Enfin, l’on notera que la timidité des investisseurs dans le secteur est réelle: l’environnement juridique des investissements y est pour beaucoup, non pas parce qu’il n’est pas incitatif (au contraire) mais parce que des facteurs comme l’homme leur inspirent peu de confiance (indépendance du juge, compétence technique….).
Le présent rapport s’articule autour de deux parties I) Le cadre institutionnel et juridique du secteur de la pêche, II) le cadre institutionnel et juridique de l’investissement.

PREMIERE PARTIE:

LE CADRE INSTITUTIONNEL ET JURIDIQUE DU SECTEUR

CHAPITRE I : LES INSTITUTIONS EN CHARGE DE LA MISE EN ŒUVRE DES PLANS D’AMENAGEMENT DES PECHERIES.

SECTION 1 : LES INSTITUTIONS PUBLIQUES 

Les institutions publiques dont il s’agit sont celles rattachées au Ministère chargé des Pêches. Depuis la formation du Gouvernement issu des dernières élections présidentielles, ce Ministère a changé de dénomination : n’ayant plus en charge l’économie maritime, il ne s’occupe plus que de la pêche. Le décret qui fixait les attributions du Ministre et organisait l’administration centrale de son Département a été modifié en conséquence. 

1- L’administration Centrale
1-1- Les structures 

L’organisation de l’administration centrale du Département chargé des pêches est fixée par le décret n°096-2007. 

L’administration centrale du Département est ainsi constituée (cf. organigramme annexe 6): 

1- Le Cabinet du Ministre ;

2- Le Secrétariat Général ; 

3- La Direction de l’Aménagement des ressources et de l’Océanographie ;

4- La Direction de la pêche Industrielle ; 

5- La Direction de la pêche artisanale et côtière ;  

6- La Direction des Industries de pêche et de l’inspection sanitaire ;

7- La Direction de la programmation et de la Coopération ;

8- La Direction de la formation et gens de mer ;

9- La Direction des affaires administratives et financières ;

10- La Direction Régionale des Pêches de Dakhlet Nouadhibou ;

11- Les antennes et les Centres de projet. 

Les Directions centrales sont organisées en 20 services et les services en 27 divisions.

Quant au Cabinet, il comprend :

· les chargés de mission (2)

· les conseillers techniques (5)

· l’Inspection générale (1 inspecteur général et 3 inspecteurs).

1-2- Les attributions

Aux termes du décret précité, la mission générale du Ministre Chargé des Pêches est de « concevoir, coordonner, promouvoir et assurer le suivi de la mise en œuvre de la politique de Gouvernement dans les domaines de l’océanographie et des pêches, …  » (article 2). Dans ce cadre, le Ministre est chargé de : 

· l’aménagement et l’exploitation des ressources biologiques marines, des eaux saumâtres et continentales ;

· la conservation, la préservation et la valorisation de ces ressources, notamment les ressources halieutiques ;

· la recherche dans les domaines de l’halieutique, de l’océanographie, de l’aquaculture, de la socio économie et des activités connexes ;

· l’élaboration et de l’application des lois et règlements dans les domaines de son activité ;

· la surveillance des pêches et du contrôle dans les eaux sous juridiction nationale ;

· le contrôle de l’hygiène, de la salubrité et de la qualité des produits, des établissements et des zones de productions ;

· la commercialisation, la promotion et la valorisation des produits de pêche et du développement des industries de transformation ;

· la promotion et la coopération avec les pays et les institutions et organisations régionales et internationales, spécialisées dans les domaines relevant de ses compétences.

A travers la présentation de ces missions, il apparaît que deux objectifs sont essentiels  
· la conservation, la présentation et la valorisation des ressources halieutiques, qui impliquent une exploitation nationale de celles-ci ;

· tirer des bénéfices économiques de l’exploitation des ressources. 

Ces objectifs justifient la conception et la mise en œuvre des plans d’aménagement et de gestion des  pêcheries, outils juridiques et techniques prévus par le code des pêches et ses textes d’application (référence cf. rapport BC/MC).

Le rôle du Ministre des Pêches à cet égard est de concevoir et mettre en œuvre les mesures d’aménagement appropriées pour assurer à la fois la durabilité de la ressource et la réalisation d’une rente importante au profit du pays.

Les structures créées au sein du Ministère ont vocation toutes à concourir à la réalisation de cette mission, mais sont principalement concernées par les plans d’aménagement.
1-2-1-
 La Direction de l’aménagement des ressources et de l’océanographie

En la matière, le rôle dévolu à cette structure par le décret fixant les attributions du Ministère est de :

· coordonner la conception et l’élaboration; en concertation avec les services concernés, des plans et mesures d’aménagement des ressources halieutiques;

· suivre, analyser et évaluer la mise en œuvre des plans et mesures d’aménagement définis; 

· coordonner l’élaboration de toute étude liée à l’aménagement des ressources halieutiques;

· collecter, traiter et valider, en collaboration avec les structures concernées, les statistiques sur le secteur.

Par rapport à d’autres structures internes du Ministère, le rôle de cette Direction paraît prépondérant en matière de conception et de suivi de la réalisation des plans d’aménagement.

Les services composants cette Direction sont les suivants :

· le service des études et des statistiques ; 

· le service de l’aménagement des ressources halieutiques ;

· le service de l’océanographie.

Les services participent de façon inégale à l’élaboration et au suivi de la mise en œuvre des plans d’aménagement. Le service de l’aménagement des ressources halieutiques, qui est doté de deux (2) divisions dont la division de l’aménagement, est le principal concerné. Il aura à prendre une part active à la fonction de suivi de la mise en œuvre et de la révision annuelle des plans d’aménagement. Il participera notamment aux travaux de la structure créée en vue du suivi de la mise en œuvre du plan poulpe en particulier.
1-2-2- La Direction de la pêche industrielle
C’est par excellence la structure chargée de l’exploitation; elle est en effet chargée de: 

· élaborer la réglementation relative à la pêche industrielle conformément aux besoins des plans d’aménagement et en assurer l’application;

· assurer la gestion des pêcheries industrielles en application des plans d’aménagement et de la réglementation en vigueur;

· participer à l’élaboration de la politique fiscale relative à la pêche industrielle et contribuer à son application.

Les deux services qui composent cette Direction (service de la flotte et service de l’exploitation) participent directement à la mise en œuvre des plans d’aménagement à travers la réglementation qu’ils doivent initier et appliquer, l’établissement des licences de pêche au profit des navires de pêche industrielle et l’application des accords de pêche. Chacun des deux services comprend deux divisions.

Le plan d’aménagement du poulpe préconise la maîtrise des capacités tant pour les navires de pêche exerçant dans le cadre de l’accord avec l’Union Européenne que pour les navires de pêche industrielle nationaux. Il adopte des mesures techniques de gestion tel que le repos biologique, le maillage et la taille minimale, les fermetures spéciales et/ou temporaires et suggère l’introduction de quotas individuels transférables ainsi qu’une réforme du système de redevances. 

La Direction de la pêche industrielle est concernée par l’ensemble de ces mesures dont elle doit envisager l’application et le respect. Au demeurant, c’est dans ce cadre qu’elle a initié la réforme intervenue dans le système de redevance (cf infra).

1-2-3- La Direction de la Pêche Artisanale et Côtière 
Ses activités sont également liées, voire commandées, par les plans d’aménagement. Entre autres, elle est chargée de :

· assurer la gestion des pêcheries artisanales et côtières en application des plans d’aménagement et de la réglementation en vigueur ;

· préparer et délivrer les autorisations et licences de pêche aux navires et embarcations de la pêche artisanale et côtière conformément aux plans d’aménagement ;

· assurer la tenue à jour des registres d’immatriculation et du fichier des navires et embarcations de la pêche artisanale, côtière et continentale ;
· participer à l’élaboration et à l’application de la politique fiscale relative à la pêche artisanale, côtière et continentale ;

· élaborer et appliquer la réglementation relative à la pêche artisanale, côtière, continentale et à l’aquaculture, etc.
La Direction comprend (3) services :

· le service de la pêche artisanale et côtière ;

· le service de la pêche continentale et de l’aquaculture ; 

· le service de l’encadrement et de la réglementation.

Chacun des services comprend deux divisions.

Le plan d’aménagement de la pêche artisanale et côtière n’a pas encore été adopté par le Conseil des Ministres. Le rôle de cette Direction devrait être important et ceci est préfiguré par celui qu’il exerce déjà dans le cadre du plan d’aménagement du poulpe. Ici en effet, elle doit participer à relever un défi: maîtriser la capacité de pêche.

Pour ce faire, elle doit : 

· procéder à l’immatriculation des unités de pêche artisanale et maintenir cette immatriculation à jour ;

· contrôler le niveau d’activité de ces pirogues.

La Direction de la pêche artisanale et côtière s’acquitte déjà de ces missions et surtout de celle de l’opération d’immatriculation des pirogues, et pour cette raison, elle observe la mesure de gel de toute nouvelle acquisition d’embarcation artisanale.
1-2-4 La Direction des Industries de Pêche et de l’Inspection Sanitaire (DIPIS)
Ses compétences sont définies à l’article 25 du décret organisant l’administration centrale du Ministère. Elle doit favoriser la création d’industrie de pêche, favoriser les exportations, les circuits de commercialisation et de distribution des produits de la pêche et assurer le rôle d’autorité nationale compétente en matière de qualité, d’hygiène et de salubrité des établissements, des produits et des zones de pêche.

Elle comprend un service de la promotion des produits de la pêche et un service de l’inspection sanitaire, chacun étant doté de deux divisions.

Il faut souligner que le contrôle sanitaire était assuré par l’Institut Mauritanien de Recherche Océanographique et des pêches (IMROP) jusqu’à la récente restructuration de 2006. Cette dernière confie cette tâche à la DIPIS qui à son tour utilise l’expertise de l’IMROP pour les analyses, car ce dernier dispose de laboratoires d’analyse à Nouakchott et à Nouadhibou. L’intervention d’un laboratoire participe à la délivrance ou au refus de délivrance d’un certificat de salubrité. Les bateaux et usines doivent être titulaires d’un agrément délivré par la DIPIS, les autorisant à opérer.

Un nouvel outil vient d’être institué : il s’agit de l’Office National d’Inspection Sanitaire des Produits de la Pêche et de l’Aquaculture (ONISPA). C’est un établissement public à caractère administratif. Il a vocation à être la seule structure autorisée à délivrer les certificats de salubrité.

L’ONISPA est doté de la personnalité morale et de l’autonomie financière. Son siège est à Nouadhibou. Il a pour mission de :

· appliquer la réglementation nationale et internationale relative à la qualité, à l’hygiène et à la salubrité des produits, des établissements et des zones de production ; 

· organiser et exécuter les opérations de contrôle et l’inspection des produits, des établissements et des zones de productions ;

· fournir les avis techniques et scientifiques à l’autorité nationale compétente en matière des qualités, d’hygiène et de salubrité des établissements, des produits et des zones de productions ;

· contribuer à la création d’un label mauritanien de qualité commerciale et hygiénique.

De façon plus précise, l’article 2 du décret n° 2007-066 du 13 Mars 2007 portant création de l’ONISPA et fixant ses règles d’organisation et de fonctionnement lui assigne le rôle de : 

· "contribuer à l’élaboration de la réglementation en matière de qualité, d’hygiène et de salubrité des produits ;

· veiller au respect des normes nationales et internationales relatives à la quantité, à l’hygiène et à la salubrité des produits, des établissements et des zones de production ; 

· identifier, caractériser et communiquer sur les risques sanitaires des produits de pêche en application des principes HACCP (Hazard Analysis Critical Control Point) associés à la mise en œuvre des Bonnes Pratiques d’Hygiène ;

· élaborer des méthodes et procédures de contrôle et d’inspection fiables et transparentes pour les produits, les établissements et des zones de production ;

· assurer le contrôle de qualité et de salubrité des produits des établissements et des zones de production ;

· faire effectuer les analyses sur les produits, l’eau de traitement et la place utilisée dans la production ;

· assurer le contrôle des autocontrôles appliqués aux produits et aux établissements ; 

· délivrer les certificats sanitaires pour l’expédition à l’intérieur du pays et pour l’exportation des produits de pêche ;

· contrôler et inspecter les produits de pêche et d’aquaculture mis sur le marché national ;

· évaluer les établissements de pêche en vue de leur agrément, de leur suspension ou du retrait de l’agrément ;

· constituer une base de données sur les contrôles et les analyses effectués.

· élaborer et mettre en œuvre des programmes de normalisation et d’assurance qualité pour les produits"

Etablissement agréé par l’Etat dans les domaines de sa compétence, il joue désormais le rôle initialement dévolu à l’IMROP dont il exerce de plein droit les compétences en matière de contrôle sanitaire des produits (article 3 décret précité). Il s’ensuivra la récupération du personnel de l’IMROP chargé du contrôle de qualité, par l’ONISPA.

De l’avis général, malgré ce transfert de personnel, les ressources humaines de l’ONISPA resteront encore longtemps insuffisantes tant du point de vue des effectifs que du niveau de leurs qualifications. L’ONISPA devra dès lors définir un plan de mise à niveau de son personnel et réaliser de nouveaux recrutements.

1-2-5- La Direction de la Programmation et de la Coopération
Elle développe des activités de portée interne et externe.

Au plan interne, elle coordonne la mise en œuvre de la stratégie sectorielle, l’exécution des actions de politique intersectorielle et initie toute réglementation de nature à créer un environnement incitatif pour l’investissement dans le secteur. Les relations avec les autres directions du Ministère devraient être des relations d’échanges et de coopération. 

Au plan externe, elle gère les relations de coopération avec les Etats et organismes tiers. Les accords de pêche relèvent de son domaine de compétence.

Elle comprend un service de la programmation, un service de  la coopération et un service de la coordination. 

Par rapport aux plans d’aménagement, son rôle est de veiller en relation avec les Directions concernées à ce que les accords et conventions de coopération y soient conformes ou en tiennent compte.
1-2-6- La Direction des Affaires Administratives et Financières

Elle assure la gestion des ressources humaines et financières, élabore le projet de budget, centralise et gère les textes législatifs et réglementaires ainsi que la documentation scientifique et technique.

Elle comprend :

· un service des affaires administratives et du matériel ;

· un service de la comptabilité ;

· un service de la traduction et de la documentation.

Elle n’intervient dans le recrutement du personnel que pour en suivre les procédures de recrutement, mais doit contribuer à l’établissement des procédures administratives et déontologiques, et au contrôle de leur exécution.
1-2-7- La Direction Régionale des Pêches de  Dakhlet Nouadhibou
Elle représente l’administration centrale au niveau régional. A ce titre, elle :

· traite les questions relatives à l’activité de pêche ;

· cherche les solutions aux problèmes posés par les usagers au niveau régional en concertation avec les Directions concernées. 

En son sein, existe un service des pêches, comprenant deux divisions, et chargé de : 

· recenser la flotte industrielle, artisanale et côtière ; 

· délivrer les autorisations de la pêche artisanale conformément aux procédures définies par le Ministère ;

· suivre l’activité des flottes en concertation avec les services de la Délégation à la Surveillance des Pêches et au Contrôle en Mer (DSPCM).
1-3- Les ressources
Les ressources sont celles que le Ministère des Pêches peut mobiliser pour la réalisation des plans d’aménagement et de gestion des pêcheries. Elles sont de nature budgétaire et humaine.

S’agissant des ressources budgétaires, rappelons que le secteur des pêches contribue pour près de 30% au budget de l’Etat (cf. Stratégie de Développement durable du secteur des pêches et de l’économie maritime-2006/2008 p.6).

Logiquement, ce fait devait permettre au Département en charge du secteur de disposer d’une allocation budgétaire conséquente pour l’exécution de la politique de développement du secteur. Au lieu de cela, force est de constater que les besoins réels de fonctionnement et d’investissements ne sont pas toujours déterminés au regard du volume effectif des activités et que la part de recettes qui lui sont affectées reste en deçà du possible (3,4 milliards d’ouguiyas sur un apport total estimé à 38 milliards d’ouguiyas, Rapport d’évaluation de l’accord de pêche RIM/EU 2001-2006). Les budgets du Ministère sont ainsi donc systématiquement reconduits d’année en année ne subissant que des augmentations forfaitaires sans lien avec les choix stratégiques.

A titre d’Illustration, on peut indiquer que sur une enveloppe budgétaire estimée à 174 millions d’Euro nécessaire à la mise en œuvre de la Stratégie de développement durable du secteur seul ont pu être mobilisés 34%, d’après les experts consultés à ce sujet. L’Union Européenne y contribue pour 10 millions d’Euro (cf. Accord).

Le plan d’aménagement du poulpe nécessite un financement évalué à 13,5 millions d’Euro. L’Etat Mauritanien lui consacre 80 millions d’ouguiyas au titre de l’année 2007.
D’autres bailleurs de Fonds se seraient néanmoins déclarés pour apporter leur concours: Coopération Allemande, Coopération Française, l’Agence française de Développement via l’A3PAM et enfin l’UE à travers l’accord de pêche.
Par ailleurs du fait de l’application du principe de non affectation préalable des recettes budgétaires, il s’avère difficile de connaître la répartition des recettes financières provenant du secteur.     

Les directions se plaignent de l’insuffisance de leurs moyens (cf. budget MPEM en annexe). 

En ce qui concerne les ressources humaines, par suite du blocage des recrutements dans la fonction publique lié aux mesures de redressement et d’ajustement structurel, l’effectif du personnel du Ministère n’a pas évolué de manière significative au cours des dernières années. Il se stabilise actuellement à cent vingt quatre (124) agents. 

Il faut préciser que la reconstitution de la liste du personnel du Ministère n’a pas été facile pour le nouveau chef du service du personnel. Cela s’expliquerait d’abord par un problème de gestion pure, mais aussi par le fait que plus des 2/3 de l’effectif est considéré comme «flottant» c'est-à-dire inutilisé. Le Ministère fonctionnerait donc par le seul effort du 1/3 de ses effectifs. 

Avec le départ de la Direction de la Marine Marchande et  de la Direction des transports maritimes  consécutivement à la formation du nouveau gouvernement, le personnel du Ministère a été réduit. 

La structure de ce personnel est la suivante: 

· Agents techniques: 45
· Agents administratifs: 63
Répartition du personnel par Direction

	Structures
	CABINET
	DARO
	DPI
	DPAC
	DIPIS
	DPC
	DFM
	DAAF
	TOTAL

	Nombre Agents
	34
	10
	12
	16
	11
	07
	07
	11
	108


Source : Service du personnel du MP.

Le personnel administratif est majoritaire parce que installé historiquement avant le personnel technique lequel était moins nombreux sur le marché du travail. Il s’y ajoute que la fonction publique à gelé les recrutements de nouveaux fonctionnaires depuis plusieurs années.    

Parmi les techniciens, nombreux sont ceux qui ont des spécialités sans rapport avec le domaine de la pêche. Il y aurait intérêt à revoir cette situation.

En l’état actuel des choses, il n’est pas aisé de répartir le personnel en fonction de son statut ; on sait seulement qu’on compte parmi cet effectif, des fonctionnaires, des agents auxiliaires et des agents sans statut. Il n’est pas non plus possible de les ranger selon leurs niveaux d’instruction, les dossiers du personnel étant rarement complets et souvent introuvables.
1-4- Les insuffisances
Elles concernent les structures, les attributions, et les ressources 
1-4-1 Au niveau des structures
Il faut noter que certaines structures restent encore dépourvues de responsables. Il s’agit de :

· la division du personnel;

· le service de la comptabilité;

· le service de l’aquaculture (DPAC);

· la division de l’encadrement et réglementation (DPAC);

· la division de la réglementation (DARO);

· la division de recherche Océanographique (DARO);

· la division de la lutte contre la pollution (DARO);

· la division promotion et exportation (DIPIS);

· la division assurance /qualité (DIPIS).

Les insuffisances majeures qui méritent d’être notées sont les suivantes :

1-4-1-1- Inflation de structures
On compte au total, outre le cabinet du Ministère:

· 7 directions

· 22 services

· 27 divisions

· des antennes et des unités de projet.

Cette machine est lourde à faire fonctionner bien que devenue plus légère depuis le départ des structures spécialisées dans les activités liées à l’économie maritime.
1-4-1-2- Absence de pertinence pour certaines structures
Au sein de la quasi-totalité des directions existe une structure (service ou division) chargée de la réglementation. Cette fonction peut être assurée à un autre niveau et pour l’ensemble du Département. Cette redondance ne semble pas avoir été perçue par les responsables rencontrés. 

Par contre, beaucoup d’entre eux ont marqué leur scepticisme quant à la pertinence de la Direction de la Programmation et de la Coopération qui présente à leurs yeux l’aspect d’une super direction coordonnant les activités des autres Directions alors que ses attributions auraient dû être confiées à un Conseiller technique ou à un chargé de mission.
1-4-1-3- Structures cloisonnées
Actuellement, les directions ne coopèrent pas  ensemble et n’échangent pas directement leurs informations. Cette observation est partagée. L’explication tiendrait à la mauvaise distribution des tâches et des rôles qui a entraîné rivalité et concurrence. Des motifs d’ordre subjectif expliqueraient la mauvaise répartition des tâches.
1-4-2- Au niveau des ressources
On s’attardera plus particulièrement sur les ressources humaines, les insuffisances à ce niveau étant notoires et surtout préjudiciables au bon fonctionnement de l’administration du Ministère.  
1-4-2-1- Ressources humaines insuffisantes 
Globalement, les ressources humaines du Ministère sont insuffisantes non pas seulement à cause de leur nombre, mais surtout du déséquilibre existant entre les agents administratifs et les agents techniques. La prédominance des premiers n’est pas compatible avec le caractère plutôt technique des activités du Département.
1-4-2-2- Absence d’adéquation profils/postes
L’idée de rapprocher profils et postes est absente dans la culture administrative actuelle. En cause, les pratiques qui n’accordent aucun intérêt aux exigences de compétence : clientélisme, népotisme, favoritisme ne seraient peut être pas étrangers à cette situation. 

Les nominations intervenues lors des séances du Conseil des Ministres les 18 octobre 2006 et 14 février 2007 après la publication du décret n°098/2006 du 28 août 2006 fixant les attributions du Ministère des pêches et de l’économie maritime et l’organisation de l’administration centrale de son Département illustre parfaitement bien cette assertion puisqu’elles n’ont tenu compte que rarement des aptitudes professionnelles des agents.

1-4-2-3- Insuffisance de personnels qualifiés
Le personnel technique du Ministère des pêches est insuffisant si l’on tient compte des tâches à accomplir. Ce fait se révèle lorsque l’on jette un regard sur les ressources humaines dont dispose chaque structure. 
Par exemple la DARO dont on connaît le rôle dans la conception et la mise en œuvre des plans d’aménagement ne dispose pas de cadres techniques spécialisés dont elle a besoin. Tous les cadres existants sont des chefs de service. Les divisions sont tenues par des cadres dont la spécialité n’a pas de rapport avec les tâches qui leur sont fixées. Pire, on notera que le service des études et des statistiques de pêche n’emploie aucun statisticien.

La même remarque peut être faite pour toutes les autres directions du Ministère.
1-4-2-4- Absence de plans de formation et de mise à niveau 
Un effort de collecte d’information sur les besoins en formation, avait été entrepris par la Direction de la formation maritime suivi d’une évaluation du coût de cette formation. Ces besoins étaient importants au point de devoir impérativement en tenir compte.

On observera qu’il n’y a actuellement ni programme de formation des personnels ni même volonté apparente d’adapter ceci aux nouvelles exigences de leurs métiers. 

Toutefois, l’on ne saurait passer sous silence le fait que  le plan d’aménagement de la pêcherie du poulpe, propose la formation de deux (2) experts en modélisation bioéconomique et l’envoi en séminaire de formation en économie des pêches de deux (2) autres experts. Les bénéficiaires seraient des cadres de l’IMROP.
1-5- Les ajustements à faire 
L’adoption du plan d’aménagement du poulpe et la perspective d’autres plans d’aménagement impliquent pour le Ministère des pêches des obligations de résultats. Cela signifie que tous les comportements, tous les actes à prendre et toutes les activités à mener doivent concourir à réaliser les objectifs des plans d’aménagement.

Les plans d’aménagement ont un caractère impératif et sont opposables à la fois au Ministère et aux tiers. En principe, sauf force majeure, rien ne peut y déroger.

Les moyens à réunir pour la réalisation de ces plans concernent à la fois les structures à créer ou à adapter, les tâches à recentrer, les ressources budgétaires à mobiliser et le personnel à former et/ou recruter.
1-5-1- La question des structures
Le Ministère des pêches dispose des structures nécessaires pour le suivi et la mise en œuvre des plans d’aménagement. Les structures directement impliquées ont des rôles biens définis.

Toutefois, elles demandent à être complétées,  adaptées et renforcées.

Les structures à créer sont les suivantes :

1-5-1-1- Un système statistique fiable et fonctionnel
Le besoin de la mise en place d’un système statistique fiable a été longtemps souligné au Ministère. Un expert avait été sollicité pour étudier cette question,  il propose dans son rapport (voir annexe) de mettre en place ce système pour les raisons suivantes :

· le système statistique actuel s’est révélé relativement morcelé du fait de la multitude d’institutions qui produisent de l’information. La construction de données, au sein de chaque institution ne peut concorder. La logique d’ensemble fait aussi défaut ;

· les données provenant tant des flottes étrangères que de la flotte artisanale nationale, sont incomplètes et de qualité variable. A titre d’exemple, les activités de la pêche artisanale dans le sud sont peu suivies sur le plan des débarquements, de la commercialisation et de l’exportation malgré les efforts en ce sens entrepris par l’IMROP et la DSPCM. 

Tout ceci crée le besoin d’une coordination afin d’obtenir une nomenclature standardisée des statistiques, couvrir d’une façon suffisamment exhaustive et complète le champ d’investigation et constater les déficiences dans le système de suivi statistique, de collecte d’informations et de réception des données. Nous reproduisons en  annexe 3 un extrait de l’étude de faisabilité de l’implantation d’un système d’informations dans le secteur de la pêche, rapport final, décembre 2000. 

Le rapport proposait notamment la création d’un réseau informatique entre le Ministère, la DSPCM et l’IMROP, la création d’un comité technique de validation des données statistiques de pêche aux niveaux de la nomenclature et des modes de saisies, de traitement et de diffusion des données, la création d’une base de données et d’un système de diffusion électronique aux niveaux national et international, l’amélioration des publications du Ministère ainsi que de leur diffusion, etc.

Ces propositions sont pertinentes en ce sens que de telles mesures permettraient d’améliorer les plans d’aménagements et leur suivi. 

Mais elles n’ont été appliquées que partiellement par le Ministère. Il suffit de se référer pour s’en assurer à la note de service en date du 28 juin 2005   mettant en place un système d’échange de données entre les Directions de l’aménagement des ressources halieutiques, de la pêche industrielle et de la pêche artisanale et côtière, d’une part, et, d’autre part, au protocole d’accord d’échange de données entre la Direction des Etudes et de l’Aménagement des Ressources Halieutiques, la Délégation à la Surveillance des Pêches et au Contrôle en Mer et l’Institut Mauritanien de Recherche Océanographique et des Pêches. (annexes 4 et 5)

Un système cohérent voudrait que toutes les parties prenantes s’organisent en une seule structure ou que soit créée une Direction des études  statistiques qui prendrait en compte l’ensemble des besoins en information des structures du Ministère et singulièrement celles qui ont vocation à concevoir et suivre la mise en œuvre des plans d’aménagement.

1-5-1-2-Un observatoire économique

L’absence de cet instrument est ressentie comme un handicap au niveau des décideurs qui ont besoin d’être éclairés sur l’évolution économique du secteur et les opportunités existantes. 

Une telle structure qui pourrait être une cellule rattachée au Cabinet du Ministre devrait assurer les prestations suivantes:

· piloter les études préparatoires des politiques et stratégies de développement dans le domaine de l’économie maritime; 

· assurer le suivi de la préparation et de l’élaboration des plans, projets et programmes du secteur et  veiller à leur cohérence;

· suivre et appuyer la programmation et la budgétisation des projets et programmes du département;

· suivre l’exécution des politiques, projets, programmes et des mesures publiques sectorielles et assurer leur évaluation;

· coordonner les études d’impact des projets et programmes; 

· organiser et gérer le flux d’information dans le domaine de l’économie maritime;

· élaborer et publier des rapports et notes de conjonctures périodiques;

· assurer la coordination de toutes les actions de planification au sein du Département;
· jouer le rôle d’interlocuteur auprès des services compétents et des autres organisations internationales compétentes en matière d’études et de planification dans le domaine de l’économie maritime. 
La création de cette structure devrait entraîner une révision des attributions de certaines directions centrales du Ministère.

1-5-1-2- Une mise en place d’une équipe de suivi de la mise en œuvre des plans d’aménagement
Le plan d’aménagement du poulpe prévoit la création d’un comité de suivi qui sera composé des représentants :


-    du Ministère des pêches ;
· de la recherche ;
· de la profession ;
· de la surveillance ; 

· de la commercialisation.

Ce comité devrait voir le jour incessamment, il assurera le suivi de la mise en œuvre du plan et aidera à l’évaluation et à la révision annuelle du plan. On notera avec intérêt que la profession des pêcheurs est représentée à ce comité.
Le comité pourra se réunir tous les trimestres pour constater les évolutions dans la mise en œuvre du plan et faire ses propositions d’ajustement et / ou de révision du plan. Celles-ci seront adressées au Ministre des Pêches qui peut toutefois ne pas les suivre ; dans cette hypothèse il motive sa décision. Ce comité devrait être présidé par le DARHO.

1-5-2- Les adaptations   
La mise en place toute récente de l’Office National d’Inspection Sanitaire des Produits de la Pêche et de l’Aquaculture (ONISPA) a fourni les réponses aux questions que l’on se posait avant, relativement à l’autorité compétente en matière d’inspection et aux instruments de l’inspection sanitaire (laboratoire). En effet, cet organisme est désigné comme le seul compétent pour délivrer les certificats de salubrité. Il peut utiliser les moyens de contrôle de l’IMROP et ceux d’organismes privés.
1-5-3- La question des ressources budgétaires
La mise en place des plans d’aménagement a un coût relativement élevé. L’Etat doit investir dans la réalisation de ces plans. La rente obtenue à partir des activités dans les secteurs de pêche devrait légitiment être utilisée en priorité pour couvrir les dépenses qui incombent à l’Etat en sa qualité de gérant du patrimoine naturel national. 
1-5-4- La question des ressources humaines
L’ensemble des rouages impliqués dans la mise en œuvre des plans d’aménagement doit renforcer leurs compétences techniques et méthodologiques. Pour ce faire, le personnel technique existant devra bénéficier de formations de mise à niveau en rapport avec les besoins d’aménagement. Les structures dont le personnel s’est révélé insuffisant en nombre et en qualification doivent être renforcées.
Le nombre de cadres concernés comme la nature exacte de la formation à offrir devraient être proposés par un rapport d’audit ou un document de projet.

2 - Les structures sous tutelle
 Les structures placées sous la tutelle du Ministère des pêches sont : 

· la Délégation à la Surveillance des Pêche et au Contrôle en Mer (DSPCM) ;
· l’Institut Mauritanien de Recherche Océanographique et des Pêches (IMROP) ;

· la Société Mauritanienne de Commercialisation du Poisson (SMCP SA).

Elles concourent à la réalisation des missions assignées au Ministre chargé des Pêches et jouent un rôle capital dans la mise en œuvre des plans d’aménagement et de gestion des pêcheries.
2-1- La Délégation à la Surveillance des Pêches et au Contrôle en Mer (DSPCM)
Le DSPCM a été créée par le décret n° 94125 en date du 31 décembre 1994 qui en fait une administration de mission, jouissant de l’autonomie administrative et financière fonctionnelle, elle est placée sous la tutelle du Ministre chargé des Pêches.

D’une manière générale,  elle est chargée du contrôle et de la surveillance civile des activités de pêche dans les eaux intérieures territoriales et le plateau continental de la Mauritanie.

A côté de cette tâche, elle est en charge de :

· la lutte contre la pollution en milieu marin ;

· la lutte contre les fraudes et trafics illicites en mer ;

· l’application des lois et règlements de l’Etat en matière d’hygiène et de sécurité sur les navires ;

· la participation au sauvetage en mer.

A la tête la DSPCM, un délégué et un délégué adjoint nommés, tous deux par décret en Conseil des Ministres. Ceux-ci reçoivent du Ministère chargé des pêches, une délégation de compétence.

Le siège de la DSPCM est à Nouadhibou.
2-1-1- Organisation de la DSPCM
Le décret de 1994 organise l’administration de la délégation en service, division, bureaux et sections.

Il prévoit ainsi quatre (4) services et deux (2) divisions que sont :

· le service des opérations chargé de la conduite des opérations de surveillance, contrôle et assistance en mer ;

· le service technique, chargé du service technique et de la maintenance des outils de surveillance maritime et aérienne ;

· le service du contrôle et des statistiques chargé :  

· de la collecte, de la tenue, des traitements et de la ventilation des données et informations et notamment  celles contenues dans les journaux de pêches des navires ;

· du traitement administratif des procès verbaux d’infraction au code des pêches et aux infractions maritimes, des procès-verbaux connexes et du suivi des contentieux y afférents ;

· du recouvrement des amendes ;

· du contrôle des débarquements et transbordements dans les ports et rades.

· le service financier et du matériel

Les divisions sont rattachées au délégué. Il s’agit de : 

· la division du centre de communications maritimes qui assure la gestion et le fonctionnement des moyens  de communications de la Délégation ;

· du secrétariat.
2-1-2- La DSPCM et le plan d’aménagement de la pêcherie du poulpe   
Le plan d’aménagement et de gestion de la pêcherie du poulpe réserve un rôle  important à la DSPCM dans sa mise en œuvre. Elle doit ainsi accompagner toutes les structures administratives intervenantes pour assurer d’une part la durabilité de la ressource et d’autre part les intérêts rentiers de la Mauritanie à travers le contrôle des captures. 

Le plan d’aménagement rappellera à cet égard que la pêcherie des céphalopodes constitue une priorité en matière de surveillance ; il convient de noter en effet que la plupart des infractions dans cette pêcherie concerne les prises accessoires et les captures de juvéniles. Il s’agit donc d’assurer un contrôle étroit des captures de manière à connaître ce qui a été réellement pêché (qualité et quantité), à la fois par les navires nationaux et les navires étrangers.

La mise en œuvre du système VMS devra y contribuer puisqu’il est reconnu que l’amélioration du système d’information qui découlera de la mise en place du système VMS, aidera à la mise en œuvre du plan en ce qui concerne à la fois les évaluations prévisionnelles des possibilités de pêche, le suivi des captures en temps réel et l’application des mesures de gestion  spatio-temporelles (arrêt de pêche).

En ce qui concerne les navires, notamment les navires étrangers et européens, la transmission directe aux autorités mauritaniennes des données sur les captures reste encore à faire.
Pour jouer pleinement son rôle, la DSPCM doit disposer de ressources financières, matérielles et humaines conséquentes.

2-1-3- Les Ressources financières
Les ressources financières de la DSPCM proviennent :

· des dotations du budget de l’Etat

· des subventions de l’Etat ou des organismes étrangers ;

· des amendes de pêches ;

· des dons et legs ;

· des produits de rémunérations pour les services rendus.
En 2007, l’Etat a affecté à la DSPCM (cf. Budget MPEM – 2007 en annexe)  

· 474 859 600 UM au titre de ses dépenses de fonctionnement ; 

· 785 000 000 UM au titre de son budget d’investissement. 

A côté de cela, la DSPCM bénéficie des produits de la taxe parafiscale (voir supra) et des amendes de pêches dans la proportion qui lui est fixée par les textes en vigueur.

Elle reçoit enfin les appuis de la coopération allemande et surtout de l’Union Européenne qui lui permettent de financer ses frais de fonctionnement et la mise en place de nouveaux moyens de surveillance (cf. accord de partenariat du 1er août 2006).

Ces moyens permettront assurément à la DSCPM de remplir sa mission dans le cadre du plan d’aménagement du poulpe. 

2-1-4- Les ressources matérielles 
Pour la réalisation de ses missions, la Délégation dispose actuellement de moyens non négligeables (navals, aériens et terrestres) voir annexe N°4.
2-1-5- Les ressources humaines 
Le personnel est composé de six cents (600) agents dont une partie est issue de la Marine nationale (300 personnes). Le personnel militaire est détaché par le Ministère de la Défense Nationale pour les besoins de la surveillance. Il est placé dans les postes côtiers, les stations radars, les embarcations et les vedettes. Il opère de nuit comme de jour,  en mer comme à terre.

Le personnel militaire cadre, c’est à dire le délégué et les chefs de service, sont en  position hors cadre. 

Le personnel civil au nombre de 300 personnes est composé d’observateurs en mer, de contrôleurs à terre et d’agents chargés de services généraux. Ce sont des fonctionnaires détachés et des agents sous contrat sans statut particulier.
2-1-6- Les moyens juridiques 
Dans sa position d’administration sous tutelle, la DSPCM assure une mission nécessitant un mode particulier d’opération. 

Elle opère dans le cadre de lois et règlements et obéit en particulier aux procédures telles que fixées respectivement par : 

· le code des pêches (Titre III) ;
· le règlement général d’application du code des pêches;
· les textes subséquents.

Elle fait respecter la souveraineté de la Mauritanie sur ses eaux, recherche et constate les infractions par la mise en œuvre de ses moyens techniques et humains.

En cas d’infraction, la DSPCM est compétente pour transiger au nom de l’Etat et par délégation du Ministre chargé des pêches. Elle saisit alors la Commission de transaction prévue à l’article 73 du code des pêches qui propose une amende de transaction à l’armateur. La transaction est constatée par procès-verbal qui est transmis pour approbation au Ministre chargé des pêches. L’auteur de l’infraction dispose d’un mois pour payer l’amende.

L’absence de transaction implique pour l’autorité administrative compétente, la saisie du Procureur de la République qui met en mouvement l’action publique (cas non encore rencontré). 
Précisons que la transaction n’est autorisée que les infractions visées aux articles 64, 65 (infractions de pêches très graves et graves) et 72 (autres infractions). Elle est exclue en de récidive (article 67).

2-1-7- Bilan d’activité 
Dans une note qui nous a inspiré pour la rédaction de cette partie, la DSPCM fait le bilan ci-après pour les années 2002, 2003, 2004, 2005 et 2006.

Tableau 1.

	Année
	Nombre de jour en mer
	Sorties en mer embarcation
	Heures de vol/avion
	Infractions
	Amendes de transaction
(en UM)

	
	
	
	
	Artisanale
	Industrielle
	Infligées par MPEM
	Recouvrées

	2002

2003

2004

2005

2006
	549

599

444

261
	591

812

543

683
	301

274

164

0
	212

235
	391

461

255

581
	517 736 143

616 980 140

381 808 394

881 877 366

2 553 043 784
	433 461 906

561 919 536

333 553 708

807 765 020

1 437 314 431

	Total
	1 853
	2 628
	739
	447
	1 688
	4 951 445 827
	3 574 014 601


NB : Sorties en mer : Interventions ponctuelles ;

        Nombre de jours en mer : Présence continue.
Pendant ce temps, les contrôles effectués se chiffraient à 6 096 en mer et 25 759 à quai/rade.

Ce tableau révèle quelques difficultés à assurer la discipline en mer et à recouvrer les amendes. Pourtant, tous les moyens ont été utilisés au maximum de leur potentiel. 

Il y a sûrement des explications liées aux ressources humaines et matérielles et peut être aussi au statut même de la Délégation. 
2-1-8- Les adaptations rendues nécessaires par les plans d’aménagement 
Elles doivent  porter sur les ressources matérielles et sur les ressources humaines.

S’agissant des ressources matérielles, la DSPCM, dans son optique d’optimisation et de perfectionnement du système de surveillance et de contrôle en mer, souligne la nécessité de : 

· élargir le système de suivi des navires (VMS) par satellite à la pêche côtière ;

· réaliser trois stations radar  à Ndiago et Blawach ;

· acquérir deux grands moyens navals ;

· acquérir deux unités côtières type caboteur ;

· renforcer les performances du système VMS en exigeant la transmission directe des données des navires européens à la DSPCM, le suivi indirect ayant été insuffisant selon la Délégation.
S’agissant des ressources humaines, il s’agira de : 

· réaliser des programmes de formation des cadres en surveillance, des formations spécialisées en système d’information appliqué à la pêche en gestion informatique et administration de réseau ;
· Former les observateurs et contrôleurs.

Au plan strictement institutionnel, il s’agira comme le soulignent ensemble une note interne de la DSPCM et un rapport d’étude intitulé « renforcement et pérennisation de la DSPCM » d’avril 2004, de :

· renforcer les capacités institutionnelles de la DSPCM (sa structure et ses moyens d’intervention et de gestion) ;

· mettre en œuvre un programme de formation et d’adaptation du personnel ; 
· réaliser un plan de  stabilité notamment en créant des corps d’observateurs et de contrôleurs avec les mesures d’incitations qui doivent en suivre.
2-2- 
L’institut Mauritanien de Recherches Océanographiques et des Pêches           (IMROP)

L’IMROP a été créé par le décret n°2002 036/PM en date du 7 mai 2002. Il succède au Centre National de Recherches Océanographiques et des Pêches (CNROP) dont la création remonte à 1978.

L’IMROP est placé sous la tutelle du Ministère chargé des Pêches et son siège est à Nouadhibou.

Etablissement public à caractère administratif  ayant un objet culturel et scientifique, l’IMROP est administré par un Conseil d’Administration assisté d’un Conseil Scientifique. 
2-2-1- Attributions
Selon le décret de 2002, l’IMROP a pour objet « d’analyser les contraintes et les déterminants biologiques, physiques, socio-économiques et techniques du secteur de la pêche afin d’évaluer les différentes stratégies d’aménagement et de développement envisageables permettant une exploitation durable des ressources halieutiques, maritimes et continentales, une valorisation accrue de la production nationale et une meilleure rentabilisation de l’investissement » (article 2). De façon précise, il a la mission de mettre en œuvre les moyens techniques et scientifiques en vue de l’acquisition, de la diffusion, et le cas échéant, de la vulgarisation des connaissances approfondies sur : 

· la nature, l’écologie, l’évolution et la dynamique des stocks exploités ;

· les facteurs et les mécanismes socio-économiques  régissant les diverses   filières et leur impact sur l’économie nationale ;

· le concept et les pratiques de pêche responsables. 

Il s’y ajoute qu’il doit aider à la promotion de la pêche artisanale et des industries de transformation, assurer la sauvegarde de l’hygiène publique et par le contrôle de la salubrité, favoriser les exportations. 

Enfin, l’IMROP doit évaluer l’état des ressources et assurer le suivi des systèmes d’exploitation. Il donne aussi un avis sur les demandes d’agrément formulées par les promoteurs des établissements et navires de pêche, assure le contrôle de la salubrité des produits de pêche et enfin veille à la conservation du milieu marin. 
2-2-2- Rôle de l’IMROP dans la mise en œuvre du plan d’aménagement
Tout d’abord, l’IMROP participe obligatoirement à l’élaboration des plans d’aménagement. 

Le plan d’aménagement du poulpe lui confère un rôle déterminant dans l’évaluation des possibilités de pêche. Il prévoit qu’il fournisse les prévisions concernant les possibilités de pêche à partir d’une évaluation directe de la ressource appuyée par une analyse des données des captures. Ce faisant, il permettra de connaître l’effort de pêche permissible et contribuera à la réactivation des objectifs que sont :

· la conservation du stock ;

· l’adéquation de l’effort avec les capacités du stock ;

· de tirer le maximum de bénéfices du stock (bénéfices économiques).
2-2-3- Moyens dont dispose l’IMROP pour jouer son rôle
Le problème majeur qui se pose est celui de déterminer la capacité de l’IMROP à participer à la réalisation des plans d’aménagement. 

Cette capacité se mesure à travers le statut, les ressources humaines, financières et matérielles dont il dispose. 
2-2-3-1- Statut de l’IMROP
Comme précédemment souligné, l’IMROP est un établissement à caractère administratif ayant un objet culturel et scientifique. Contrairement au Sénégal, où il existe une catégorie d’établissements publics dénommés établissements publics à caractère scientifique et technique, la Mauritanie ne reconnaît que trois catégories d’établissement. (cf. ordonnance n° 90-09 du 4 avril 1990 portant statut des établissements publics et des sociétés à capitaux publics et régissant les relations de ces entités avec l’Etat) : 

· les établissements publics à caractère administratif ;

· les établissements publics à caractère industriel et commercial ;

· les établissements professionnels.

Une double tutelle, technique (Ministère des Pêches) et financière (Ministère de l’Economie et des Finances), s’exerce sur l’IMROP et se traduit par une limitation de son autonomie et de ses capacités d’initiative. Une réforme de son statut parait de ce fait nécessaire.

2-2-3-2- Organisation de L’IMROP 
L’IMROP comporte actuellement 4 départements techniques et de recherches, 3 services d’appui technique et administratif et une antenne de représentation à Nouakchott. Une réforme est cependant en cours : elle tend à centrer l’organisation de l’IMROP autour des programmes. 
2-2-3-3- Ressources Humaines
L’IMROP est dirigé par un Directeur assisté d’un adjoint ; son personnel se compose de deux catégories d’agents :

· des fonctionnaires au nombre de huit (8) et 

· des auxiliaires au nombre de cent trois (103).

Ces deux catégories d’agents publics sont régies par des textes spécifiques qui déterminent leurs conditions de recrutement, d’emploi et l’évolution de leurs carrières respectives. 

On dénombre plus de trente (30) chercheurs parmi ces agents répartis dans diverses spécialités : biologie, santé animale, science halieutique, économie, physique et chimie etc.

A côté des chercheurs, des techniciens supérieurs dont l’activité doit permettre de faciliter : 

· le suivi et l’évaluation des stocks ;

· la fixation des possibilités de pêche ;

· l’évaluation prévisionnelle concernant les possibilités de pêche.

L’IMROP indique qu’en l’état actuel des choses, il n’est pas en mesure d’exécuter les tâches qui lui sont dévolues par le plan d‘aménagement du poulpe, si un appui technique et financier ne lui est pas accordé. Dans le domaine technique, il aurait besoin notamment que des consultants viennent appuyer son personnel spécialisé pour le rendre plus apte à accomplir les tâches d’évaluation et de suivi de l’évolution de la ressource. Cet appui vise le personnel des halieutes et biomathématiciens. 

Parallèlement, L’IMROP doit prendre les mesures ci-après :

· renforcement en nombre du personnel scientifique ; 

· adoption d’un statut particulier pour les chercheurs qui sera plus incitatif et fidélisant. 
2-2-3-4- Ressources financières
Les ressources budgétaires de l’IMROP sont constituées de :

·  ressources ordinaires

· subventions provenant du budget de l’Etat ;

· recettes propres résultant des activités de l’établissement et notamment de la gestion des navires et autres équipements de 

· recherches scientifiques et des prestations de services au profit des tiers.

· ressources extraordinaires ;

· fonds de concours ;

· subvention des collectivités locales

· dons et legs ;

· toutes autres recettes provenant d’Organismes nationaux ou internationaux.

Le budget d’investissement de l’IMROP au titre de 2007 est de 500 Millions d’ouguiyas provenant du budget de l’Etat, tandis que son budget de fonctionnement se chiffre à 244 Millions d’ouguiyas.

Si ces ressources peuvent suffire pour les activités normales de l’IMROP, elles doivent par contre être complétées pour tenir compte des contraintes qu’explique sa participation à la mise en œuvre des plans d’aménagement. Un appui financier est du reste prévu par le plan d’aménagement du poulpe (cf annexes plan). Il servira à financer l’équipement du laboratoire de l’IMROP, à la formation de deux experts à la modélisation bioéconomique et à l’amélioration des capacités de fixation des possibilités de pêche.   

2-2-3-5- Les adaptations rendues nécessaires par les plans d’aménagements (IMROP)
Pour sa pleine participation à la réalisation du plan d’aménagement du poulpe, l’IMROP doit bénéficier d’un appui à la fois technique et financier :

Au plan technique : le personnel de l’IMROP spécialisé doit pouvoir bénéficier d’une formation ou d’un encadrement destiné à renforcer ses compétences en matière d’évaluation et de suivi de l’évolution de la ressource ;

Au plan financier, il doit bénéficier de moyens plus importants pour notamment le renforcement des équipements du laboratoire.

Enfin, d’une manière générale, l’IMROP doit prévoir l’augmentation du nombre des chercheurs, la formation continue du personnel de recherche, l’amélioration des conditions de travail du personnel à travers l’amélioration de son statut et de celui de son personnel.
SECTION 2 : LES ORGANISATIONS DU SECTEUR PRIVE

Les organisations du secteur privé sont des associations professionnelles constituées par les armateurs, patrons, marins etc. Elles jouent un rôle important auprès des pouvoirs publics et assurent la défense des intérêts matériels et moraux des membres.

Par rapport aux plans d’aménagement, elles ont joué un rôle consultatif appréciable. Le processus d’élaboration, de validation et de mise en œuvre des plans d’aménagement s’est déroulé avec leur participation active. 

Elles ont fait partie des commissions de travail pour la conception des plans d’aménagement  et la Fédération Nationale des Pêches a été invitée spécialement à une séance de travail pour la validation du plan d’aménagement du poulpe. Son avis a toujours été pris en compte par les pouvoirs publics. 

La profession des pêcheurs est représentée au sein du Conseil Consultatif National pour l’Aménagement des Pêches (CCNAP). 

En fin, la profession fait partie, à travers ses représentants, du comité de suivi, de mise en œuvre et d’évaluation du plan d’aménagement du poulpe. 
2.1 - La Fédération Nationale de Pêche 
La FNP (Fédération Nationale de la pêche) a été créée en 1982 sous le nom de FIAP (Fédération des Industries et Armement de Pêche), puis réorganisée en 1992 pour défendre les intérêts des différentes professions liées à la pêche, notamment pour améliorer les conditions de vie de ses adhérents par la formation, la commercialisation des produits et la recherche de financements. 

Elle est composée de 3 sections : 

· Section Armements de Fond et Pélagiques ;
· Section Usines et Prestataires de Services ;
· Section Artisans de Pêches.
Ses objectifs déclarés sont : 

· impulsions des activités maritimes ;

· établissement de rapports de coopération et de concertation avec l’Etat, et les organismes similaires de pays tiers ;

· collecte, traitement et diffusion de toute information relative à la pêche.

Elle fait partie de plusieurs conseils d’administration et est membre du CCNAP. Elle intervient dans la mise en place des formations à l’Ecole Nationale d’Enseignement Maritime et des Pêches (ENEMP) et a mis en place un protocole d’accord avec la SMCP pour le paiement des produits de vente des poissons aux pêcheurs. 

La FNP est un interlocuteur privilégié du Ministère des Pêches. Elle a participé à l’élaboration du plan d’aménagement de la pêcherie du poulpe. Elle en suit l’application au côté des autres rouages du Ministère. 
2.2 - L’Association Professionnelle de la Pêche Artisanale en Mauritanie (A3PAM)

Elle a été crée en 1993. Membre de la FNP, elle est composée de 3 collèges : Les artisans pêcheurs, les usiniers transformateurs et les avitailleurs fabricants. Elle œuvre pour la promotion et le développement de la pêche artisanale en Mauritanie. Ses actions concernent la mise en place de formation et des études sur le secteur (diagnostique et perspective de commercialisation de produit de la pêche en Mauritanie, moyens de développement de la pêche artisanale et côtière, etc.). 

2.3 – Le rôle des organisations du secteur privé 

Les organisations du secteur privé jouent déjà pleinement le rôle qui leur est dévolu en ce qui concerne les plans d’aménagement.
Disposant d’un pouvoir consultatif, elles ont participé à l’élaboration des plans d’aménagement et font partie du dispositif de suivi et de mise en œuvre des plans d’aménagement. Sur ce plan, il y a véritablement rencontre de volontés entre les organisations privées et les pouvoirs publics.
A tout ceci, l’on pourrait ajouter qu’elles peuvent sensibiliser les membres de la profession au respect de la réglementation d’une manière générale et des prescriptions des plans d’aménagement

CHAPITRE 2 : LE CADRE JURIDIQUE DU SECTEUR

SECTION I : DISPOSITIONS GENERALES
1-1- Stratégie de développement du secteur et plans d’aménagement et de gestion des pêcheries 

La Stratégie de développement durable du secteur des pêches et de l’économie maritime a été adoptée en 2006 ; elle constitue le prolongement d’une stratégie antérieure suivie de 1998 à 2005 et couvre la période 2006 à 2008. Ses objectifs et axes s’ajustent avec les orientations du cadre stratégique de lutte contre la pauvreté. L’un de ses objectifs est précisément l’optimisation durable de la rente extraite des pêcheries. 

Il ressort du document de la Stratégie (page 6) que la part du secteur des pêches dans l’apport au budget de l’Etat, dans l’apport en devises et au PIB, est considérable au regard de la contribution des autres secteurs. 

Actuellement, il contribue pour :
- 20% à 30% au budget de l’Etat ;

- 40% à 45% aux recettes d’exportation du pays ;

- 6 à 10 % du Produit Intérieur Brut.

En outre, il génère près de 30 000 emplois en mer et /ou terre, soit 36% des emplois du secteur moderne du pays.

Enfin le secteur des pêches et de l’économie maritime est considéré comme un secteur de croissance par excellence.


Il se trouve que l’apport du secteur privé national au budget d l’Etat va baissant : 22% en 1986 et 5% seulement en 2003 alors que parallèlement la flotte nationale a augmenté. Ceci corrobore l’idée généralement répandue selon laquelle la Mauritanie est tributaire des accords de pêche et singulièrement de l’accord de pêche avec l’Union Européenne. (36% des recettes budgétaires de l’Etat seraient provenues des recettes obtenues grâce au précédent accord de pêche avec l’Union Européenne selon le rapport d’évaluation y relatif (référence : MPEM, 2006). 

La Stratégie préconise et souligne la nécessité de rendre cette contribution du secteur de la pêche durable et plus importante mais elle rappelle aussi la contrainte que représentent les plans d’aménagement des pêcheries et notamment le plan d’aménagement de la pêcherie du poulpe (op.cit). Elle ajoute que ces plans offrent un cadre global et cohérent pour la gestion durable des ressources et qu’ils devraient même constituer un point d’entrée privilégié pour le développement de véritables accords de partenariat notamment en ce qui concerne la pêcherie du poulpe et de la crevette.

La politique de développement du secteur offre ainsi une large place aux plans d’aménagement des pêcheries. Quid des textes juridiques ? Comme nous allons le voir ci-dessous, les textes en vigueur prévoient et consolident la place des plans d’aménagement dans le dispositif conçu pour la gestion durable des ressources halieutiques.
1-2- Les règles posées par le Code des pêches et ses textes d’application
Le Code des pêches institué par la  loi n°2000-025 du 24 janvier 2000 pose des règles sur l’aménagement et la gestion des pêcheries et fixe celles applicables aux activités de pêche ainsi qu’au contrôle et à la surveillance des activités de pêche.  
1-2-1- Dispositions relatives aux plans d’aménagement et de gestion des pêcheries
La loi soumet l’Etat à l’obligation de définir une stratégie visant à protéger les ressources halieutiques des eaux sous juridiction mauritanienne et à permettre leur exploitation durable (article 3). Cette stratégie doit se traduire entre autres mesures par la définition de plans d’aménagement. C’est dans ce cadre que le Ministre chargé des pêches doit établir des plans d’aménagement et de gestion des pêcheries annuels ou pluriannuels (article 9). Le décret d’application du code (n°2002-073) indique que ces plans doivent être établis pour une durée de 5 ans. Il reprend ensuite in extenso les dispositions de l’article 9 du code pour en préciser le contenu (cf. article 2).

Les plans d’aménagement « définissent pour chaque année de référence, les bases de l’exploitation durable de la ressource halieutique et les activités y afférentes » et « prévoit les règles générales d’allocation de la ressource » (article 5 du décret d’application). Ces plans sont élaborés en concertation avec : 

· les organisations professionnelles du secteur de la pêche. 

· le Conseil Consultatif National pour l’Aménagement et le Développement des Pêcheries (article 12 code des pêches) ;

· les autorités chargées de la pêche dans les états de la sous région.

L’avis de l’IMROP est obligatoirement requis pour l’établissement de ces plans qui sont approuvés par décret en Conseil des Ministres et font l’objet d’une publicité.
1-2-2- Les plans d’aménagement et de gestion des pêcheries 
La Stratégie de développement du secteur des pêches et de l’économie maritime adoptée en 1998, actualisée en 2001, reconduite pour la période 2001 à 2004 et réactualisée en 2006  introduit l’approche de gestion  par plan d’aménagement par pêcherie.

La Mauritanie dispose aujourd’hui d’un plan d’aménagement pour la pêcherie du poulpe qui a été approuvé par le décret n° 2006.035 du 10 mai 2006.

Les autres plans d’aménagement qui concernent la crevette, la pêche artisanale et pêche côtière ne sont pas achevés. 

Le décret d’approbation du plan poulpe prévoit en son article 2 que « les mesures de gestion prévues au plan d’aménagement de la pêcherie sont révisables annuellement en fonction de l’évolution de l’état de la pêcherie et des données biologiques, techniques et économiques, sur décision du Ministre des pêches et de l’Economie Maritime ».

Ce plan tend à corriger une situation caractérisée par une surexploitation accrue de la ressource, et dont il y a urgence à en rationaliser l’exploitation.

Le plan poulpe est un des éléments de l’objectif assigné par la nouvelle stratégie de développement du secteur, à savoir l’amélioration de la gouvernance dans les pêches. Il prévoit deux étapes : la première permettra de prendre des mesures visant à renforcer le dispositif actuel de gestion existant, la 2ème de préparer les bases en vue de son amélioration (éventuelle introduction d’un système de gestion basé sur les Quotas Individuels Transférables).

Les mesures préconisées par le plan d’aménagement du poulpe comprennent : 

· la mise en place d’une fonction de suivi, de mise en œuvre et de révision annuelle du plan ;

· l’amélioration de la méthode de fixation des possibilités de pêche ; 

· l’amélioration du système de suivi des captures ; 

· la maîtrise des capacités de pêche ; 

· l’amélioration des mesures techniques de gestion ; 

· l’identification de mesures d’urgence.

Le plan prévoit également une révision de la fiscalité applicable à la pêcherie du poulpe et examine d’autres éléments pouvant être envisagés pour l’amélioration du dispositif de gestion de la pêcherie du poulpe, notamment le zonage et la valorisation.
Enfin, le plan définit le rôle de chacune des parties prenantes pour sa mise en œuvre.
1-2-3- Règles relatives aux activités de pêche
Le décret 2002.073 du 1er octobre 2002, portant application de la loi 2000.05 du 24 janvier 2002 portant Code des pêches, définit les règles applicables en matière des pêcheries.

Ces règles concernent la protection des pêcheries, le régime des autorisations des pêches et enfin le contrôle de la surveillance des activités de pêche. 
D’autres textes d’application règlementent la fiscalité, la commercialisation et l’exportation des produits de pêche.
1-2-4- Règles relatives à la protection des pêcheries
Ces règles concernent les engins de pêche, les mailles des engins de pêche, les tailles et minima des espèces autorisées, les prises accessoires, les zones de pêche, les mesures concernant l’arrimage des engins des navires de pêche et les dispositifs d’identification des navires de pêche.


En ce qui concerne les engins de pêche, seuls sont autorisés dans les eaux sous juridiction mauritanienne les filets, les pièges et les lignes. Les mailles des filets et des pièges sont règlementées (cf. annexe 2, décret). L’objectif de préservation de la biodiversité aquatique, de l’équilibre des stocks ou de gestion rationnelle des stocks peut justifier des mesures additionnelles ou nouvelles d’interdiction ou de restriction de l’utilisation de tout dispositif ou gréement de nature à détruire les habitats naturels des espèces ou à réduire la sélectivité des engins de pêche (article 22, décret d’application).


L’article 24 du décret précise le maillage retenu pour la pêche artisanale et côtière et pour la pêche industrielle.

Certains engins et certaines méthodes de pêche sont strictement interdits par l’article 25 du décret.


Ensuite, les tailles et poids minima des espèces sont fixés pour les poissons, les céphalopodes et les crustacés (articles 26 et 28).


Il faut ajouter que le code protège certaines espèces dont elle interdit la pêche, la chasse et la commercialisation, sauf sur autorisation spéciale du Ministre chargé des pêches (article 32).


Les prises accessoires sont autorisées jusqu’à certaines proportions définies par le décret (article 30, alinéa 2) ou interdites pour certaines espèces en fonction de la licence de pêche accordée (article 30, alinéa 2).


Les zones de pêche sont définies en fonction des types de licence et des catégories de pêche (article 32). Par contre, la pêche est simplement interdite dans d’autres zones (article 33).


Enfin, les engins des navires de pêche étrangers non autorisés à opérer dans les eaux sous juridiction mauritanienne et exerçant leur droit de passage inoffensif doivent être rangés selon des procédés bien définis et les navires eux-mêmes sont astreints à respecter certaines prescriptions pour leur identification (marque et indicatif d’appel radio).
1-2-5- Des autorisations de pêche

Sous l’empire de la Loi n° 2000.025 portant Code des pêches modifiée par l’Ordonnance n°2007-022 du 9 avril 2007, les activités de pêche sont soumises à autorisation préalable du Ministre chargé des pêches. La loi dispose en effet, que : « aucun navire de pêche, national ou étranger, ne pourra se livrer à des activités de pêche dans les eaux sous juridiction mauritanienne, s’il n’est titulaire d’une licence ou autorisation de pêche, délivrée dans les termes de la présente loi et des règlements pris pour son application et en conformité avec les conditions dont est assortie la licence » (article 22) ; et le décret de 2002 définit la licence comme « l’acte administratif, par lequel le Ministre chargé des pêches, confère à un navire le droit d’exercer la pêche dans les eaux sous juridiction mauritanienne » (article 15).


L’article 18 du décret institue 3 types de licence en fonction de la catégorie de pêche, des engins de pêche et de la zone autorisée. On distingue ainsi :

· la licence de pêche artisanale ;

· la licence de pêche côtière ;

· la licence de pêche industrielle ;

     (pour davantage de précisions, se reporter à l’annexe 1 du décret).

Les licences peuvent être suspendues ou retirées par le Ministre pour des motifs liés à l’exécution des plans d’aménagement et de gestion des pêcheries adoptés ou d’une évolution imprévisible de l’état des stocks exploités. Cette suspension ou ce retrait donne droit à une compensation de valeur équivalente aux redevances versées au titre de la période de validité non utilisée (article 27, Loi n°2000.025).

L’article 22 de l’Ordonnance d’avril 2007, précise que « la licence est émise pour un navire exerçant un type de pêche précis à l’aide d’un équipement donné, dans une zone déterminée et pour une durée maximale d’un an ».

L’octroi ou le renouvellement d’une licence donne lieu à paiement d’une redevance ou d’autres droits dont les montants sont fixés par décret en Conseil des Ministres. Les licences de pêche sont transférables, mais sur autorisation exceptionnelle du Ministre chargé des pêches et au regard des dispositions applicables des plans d’aménagement et de gestion des pêcheries (article 25, loi précité).


Le refus d’octroi d’une licence par le Ministre est motivé et l’acte de refus peut être déféré devant le juge administratif.


L’Ordonnance n° 2007.022 du 9 avril 2007 modifiant et complétant certaines dispositions de la Loi n° 2000.025 du 24 janvier 2000 portant code des pêches, institue dans le nouvel article 22 de nouveaux régimes d’accès à la ressource. Il s’agit du :

· régime d’acquisition ;

· régime d’affrètement des navires étrangers ;

· régime de la licence libre.
L’accès à la pêche est autorisé conformément aux dispositions des plans d’aménagement et de gestion des pêcheries.

Ces régimes avaient été annoncés et appliqués à la faveur des circulaires n° 26 du 29 juin 2006 et n° 38 du 31 juillet 2006, toutes deux relatives aux conditions financières d’accès des navires de pêche à la zone économique exclusive mauritanienne.

L’objectif de l’Etat, à travers l’institution de ces régimes serait de préserver la ressource et d’appliquer à l’égard de tous les principes de justice, d’équité et de transparence.
1-2-5-1 Le régime d’acquisition
Il ne concerne que les entreprises à capitaux mauritaniens ou les entreprises mixtes : la licence d’exploitation est accordée en contrepartie d’investissements dans le secteur. 

Les redevances d’accès sont fixées en fonction de la puissance du navire exploité conformément au tableau ci-dessous (circulaire du 29/06/2006).

	Puissance du navire en CV
	Redevance en Euros

	Inférieur à 750

Sup. à 750 et < à 1500 

≥ à 1500 et < 3000

≥ à 3000 et < 7500

≥ à 7500
	200 000
400 000
600 000
800 000
1 000 000



Ce régime s’applique pour un premier investissement puisque comme le stipule la circulaire « par la suite, les navires opérant dans ce cadre entreront dans le régime commun aux navires mauritaniens, à savoir le paiement d’un droit d’accès direct et d’un droit d’accès indirect ». Selon le décret n° 2006.019 en date du 9 mars 2006 relatif aux modalités pratiques de répartition du montant global du droit d’accès à la pêche de fond et d’un droit territorial pour la pêche artisanale, « le droit d’accès direct est un droit unitaire, hors périodes d’arrêt biologique, payable par les navires de pêche industrielle et côtière par unité de jauge brute (UJB) » (article 3). Rappelons que le jaugeage des navires a pour objet la détermination de leur tonnage à partir de leur volume intérieur. Il existe un règlement international sur le jaugeage (Convention 1969 sur le jaugeage des navires).

Le droit d’accès direct est liquidé par le Directeur de la Pêche Industrielle.


Le payement de ce droit au Trésor Public est un préalable à l’octroi d’une autorisation de pêche par le Ministre des Pêches et de l’Economie Maritime. Ce paiement est constaté par une quittance délivrée par le Trésor. Le calcul du droit d’accès direct s’effectue en mois indivisible.


Le droit d’accès indirect est, lui, basé sur les quantités pêchées (frais et congelé) et sur les espèces (cf. article 4, décret précité) : il est liquidé par la SMCP pour les produits relevant de son monopole qu’elle prélève elle-même et reverse au Trésor Public.


La douane liquide le droit d’accès indirect pour les produits hors monopole SMCP, sur la base des déclarations en douane déposées par les déclarants.


En ce qui concerne la pêche artisanale, c’est le droit territorial qui est prélevé. Il comprend un droit territorial direct et un droit territorial indirect.


Le droit territorial direct s’applique aux embarcations de pêche artisanale nationales. Il est liquidé en une fois (5 000 ouguiyas) par le Directeur de la Pêche Artisanale et Côtière et il est payé au Trésor Public contre quittance.
1-2-5-2- Le régime de l’affrètement
Il concerne les navires pélagiques et exceptionnellement les navires visant les espèces de fond. Ces différents navires sont soumis à l’obligation de paiement préalable d’une redevance annuelle (17 USD par GT/an selon la circulaire n° 38 du 31 juillet 2006).

Le paiement conditionne la délivrance de la première licence.
Les embarcations de pêche artisanale affrétées paient aussi le droit territorial direct fixé à 30 000 ouguiyas pour une année.

En ce qui concerne les navires pélagiques sous le régime de l’affrètement, ils sont soumis à une clé de répartition de la production réservant 23% au moins de la production réelle. Il faut préciser que sous l’empire de la circulaire n° 26 du 29 juin 2006, c’était 25% de la production convenue (non réelle) qui étaient destinés à l’affréteur mauritanien. En tout état de cause, c’est la part revenant à l’affréteur qui supporte les charges internes y compris la fiscalité. Cette règle est valable lorsqu’il s’agit de navires visant les espèces de fond qui, cette fois, paieront 30% de la valeur de la  production déterminée par le prix de première vente qui va constituer la quote-part revenant à l’affréteur mauritanien.

1-2-5-3- Le régime de la licence libre
Le régime prévoit deux situations :

a. la situation où il existe un accord de pêche entre la Mauritanie et un Etat souverain ou une association d’Etats

b. la situation sans accord de pêche entre la Mauritanie et un Etat ou une association d’Etats

Dans le premier cas, les navires accèdent aux ressources contre paiement:
· d’une enveloppe globale payée par l’Etat ou l’association d’Etats au titre des licences ; 

· des redevances payées par les armateurs exploitant les navires de pêche autorisés au titre de l’accord. 

Dans le second cas, les navires ne sont autorisés que pour les pêcheries pélagiques, et exceptionnellement pour les espèces de fond. Ces navires sont assujettis au payement d’une licence annuelle de 180 USD par GT (circulaire du 31 Juillet 2006).

Notons enfin que tous les navires pélagiques, quelque soit leur régime sont soumis au payement des frais d’observateur et de la taxe de surveillance (pour celle-ci voir infra § 2.3.6).

L’affrètement d’un navire de pêche étranger par une personne de nationalité mauritanienne est rendu possible par l’article 15 du code des pêches tandis que les règles applicables en ce domaine sont fixées par les articles 19 et 20 du décret 2002.073 du 1er Octobre 2002. Pour y procéder, il faut être autorisé par décret en Conseil des Ministres ou par arrêté du Ministre chargé des Pêches, dans le respect des plans d’aménagement et de gestions des pêcheries. Les navires opérant sous ce régime sont soumis à l’obligation de débarquement de leurs captures en Mauritanie.

Quant aux accords de pêche ils constituent la porte d’accès privilégiée à la ressource pour les navires étrangers. Le cadre de ces accords est défini par le code des pêches (article 13). Leur existence n’exonère pas les navires étrangers de la licence ou autorisation de pêche. 

Noter enfin que les navires de pêche étrangers peuvent être autorisés par le Ministre des Pêches à opérer dans les eaux sous juridiction mauritanienne, moyennant versement d’un cautionnement au trésor public (article 14, code des pêches).

Le régime de la licence libre s’applique à ces deux cas de figure.     
1-2-6- Du Contrôle et de la Surveillance des Activités de Pêche 
Le Ministre chargé des pêches est l’autorité responsable de la coordination des opérations de contrôle et de surveillance des pêcheries. A cet effet, il prend les mesures appropriées pour le respect des textes.

Le code des pêches donne compétence à certaines personnes pour constater les infractions aux lois et règlements (article 46) et précise l’étendue du pouvoir de celle-ci. Il fixe la procédure de constations des infractions et définit les infractions et les sanctions applicables à ces dernières.

Le décret d’application du code, dans le cadre du renforcement des mesures de contrôle et de surveillance institue le journal de pêche (article 40), les déclarations d’entrée et de sortie des navires de pêche et ouvre les navires aux observateurs scientifiques, aux agents de contrôle et à tout autre agent investi d’une mission d’étude, de suivi et/ ou de contrôle.

Le décret n°92 026 du 23 juin 1992 définit les procédures de contrôle liées aux opérations de surveillances maritimes. 

Les infractions sont définies et classées par le code de pêche dont l’ordonnance d’avril 2007 accroît l’étendue et aggrave les sanctions. Elle donne compétence aux juridictions de l’ordre judiciaire. Les procédures juridictionnelles sont fixées par les articles 73, 74 et 75 du code des pêches. Elle ouvre une possibilité de transaction qui permet d’éviter l’action publique à l’encontre de l’armateur en infraction. 

Les infractions sont recherchées et constatées par des agents de contrôle assermentés qui disposent de pouvoir étendu en vertu des articles 47 à 50 du Code. La procédure de constatation des infractions peut être soit une procédure ordinaire, soit une procédure à vue. Les infractions sont constatées par un procès verbal d’infraction établi par les agents de contrôle qui les notifient sans délais au Ministre chargé des pêches ou à la DSPCM qui prendra les mesures conservatoires nécessaires et engagera les procédures administratives ou juridictionnelles opportunes. 

L’institution chargée du contrôle et de la surveillance en mer est la Délégation à la Surveillance des Pêches et au Contrôle en Mer (DSPCM).
1-2-7- Du Contrôle de la qualité, de l’hygiène et de la salubrité des produits de pêche
Cette opération est d’abord règlementée par les arrêtés n° 2859 du 16 novembre 2006 portant désignation du laboratoire de l’IMROP comme laboratoire national de référence de chimie et microbiologie, par l’arrêté n° 2860 du 16 novembre 2006 relatif aux contrôles officiels applicables aux produits de la pêche destinés à l’exportation vers les marchés de l’Union Européenne, et par l’arrêté n° 2861 du 16 novembre 2006 relatif aux conditions d’hygiène et de salubrité applicables aux embarcations de pêche artisanale et côtière. 

Les établissements de traitement de transformation sont soumis aux normes d’hygiène et de qualité relatives à la construction, au fonctionnement et à la production. Ils sont soumis au pouvoir de police et de répression du Ministre chargé des pêches.
1-2-8- Du registre national des navires de pêche industrielle 
L’article 16 du Code autorise le Ministre chargé des pêches à instituer par arrêté un registre des  navires de pêche étrangers. Ce registre a été mis en place par l’arrêté n°482/MPEM du 20 avril 2006. Il constitue une banque de données sur les navires de pêche et un instrument de gestion des navires. Il est tenu par la DSPCM et l’inscription à ce registre est obligatoire puisqu’elle constitue un préalable à l’obtention d’une licence de pêche. 

La non inscription au registre, les fausses déclarations sur le navire et ses activités et les changements dans la situation non déclarés peuvent entraîner des sanctions consistant à  une amende et la confiscation des captures à bord ou du produit de leur vente.

L’exploitation des données portées sur les registres permet d’évaluer l’importance respective des flottes nationales et étrangères dans les eaux sous juridiction mauritanienne.
1-2-8-1 Flotte étrangère industrielle  
Elle est constituée principalement par les navires de pêche européens. D’après une étude (MPEM, 2006) portant sur l’évolution de l’accord de pêche RIM/UE le nombre de navires européens opérant dans la zone économique exclusive mauritanienne serait de : 
	Année
	Navires UE
	Navires non UE
	Flotte Nationale

	2001
	196
	159
	156

	2002
	223
	168
	163

	2003
	207
	156
	170

	2004
	178
	160
	177

	2005
	160
	124
	168


Sources : Rapport évaluation Accord RIM/UE, Direction des Pêches Industrielles
1-8-2- Flotte industrielle nationale
Il y aurait 241 navires de pêche industrielle au 30 avril 2007 appartenant à la flotte nationale selon les fichiers des navires établis par la Direction de la pêche industrielle. Plusieurs d’entre eux seraient actuellement immobilisés principalement pour cause de vétusté.
1-2-9- De la taxe de surveillance 
Un arrêté conjoint des Ministères des Finances et des Pêches et de l’Economie Maritime institue une taxe parafiscale dénommée « taxe de surveillance des pêches ».
Celle-ci s’applique à tout navire national ou étranger détenant une licence de pêche. Elle est payée au moment de la délivrance de la licence. Elle est liquidée en fonction des caractéristiques du navire autorisé et selon qu’il s’agit d’un navire de pêche industrielle, ou d’un navire de pêche artisanale ou côtière. Le produit de la taxe est versé dans un compte d’affectation spéciale du Trésor Public ouvert ou nom de la Délégation à la Surveillance des Pêches et au Contrôle en Mer.
1-2-10- De la commercialisation et de l’exportation des produits de pêche
Les produits soumis à l’obligation de débarquement sont les principaux produits exportés. Les règles de leur commercialisation sont définies par le décret n° 2006-91 en date du 22 août 2006. Ce texte dispose que « la commercialisation des produits halieutiques congelés soumis à l’obligation de débarquement [est effectuée] exclusivement par la Société Mauritanienne de Commercialisation du Poisson (SMCP SA) ».

La SMCP SA en dispose dès leur débarquement, sauf le cas dérogatoire prévu à l’alinéa 2 de l’article 1er du décret précité, qui prévoit que les produits soumis à l’obligation de débarquement, mais qui ont subi une transformation de nature à en accroître la valeur ajoutée de manière substantielle, peuvent échapper aux régimes prévus par le décret. C’est la seule atténuation au monopole de la SMCP SA et il faut qu’un arrêté du Ministre chargé des Pêches autorise l’exclusion d’un produit du champ d’application du décret de 2006 établissant ce monopole. Cette dérogation doit être justifiée devant le Conseil des Ministres.

La SMCP SA agit en mandataire du producteur pour l’exploration du marché international, la session du produit au client étranger intéressé et l’expédition du produit. Elle répercute sur le prix de session au producteur les charges ainsi que sa commission fixée au taux de 1,5% de la valeur de la production vendue.

La SMCP SA agit aussi en mandataire de l’Etat pour le recouvrement des taxes à l’exportation ; ce faisant elle exécute une mission de service public. Son efficacité dans ce domaine est telle que les concepteurs du plan d’aménagement du poulpe proposent de la faire évoluer vers une agence de collecte des redevances et de promotion des produits de la pêche accentuant ainsi sa mission de service public.

Logiquement la création de cette agence combinée avec l’introduction du système des QIT devrait favoriser pour l’Etat, une meilleure collecte des redevances. 

1-2-11- De l’obligation de débarquement des produits ou captures
Légalement, tous les produits et captures réalisés dans les eaux sous juridiction mauritanienne sont débarquées dans les ports mauritaniens, le débarquement s’entendant  comme la mise effective à terre de tous les produits pêchés, en vue de leur stockage, traitement, transformation ou exportation ou tout acte assimilé comme le transbordement autorisé en rade des captures, sous contrôle douanier (article 17, Code des pêches).

Des dérogations à cette obligation de débarquement peuvent être accordées pour des raisons techniques, économiques ou de politique générale. Mais celles-ci ne peuvent en aucun cas - sauf les cas prévus par les accords de pêche – concerner les céphalopodiers ou les navires destinés à la capture des espèces pour lesquelles le plan d’aménagement et de gestion des pêcheries exclut toute dérogation (article 18, Code des pêches). Ces dérogations peuvent causer des difficultés à la mise en œuvre des plans d’aménagement lorsque l’on sait que se pose le problème de la maîtrise de l’information sur les captures. 

Que prévoient les accords de pêche à propos du débarquement des produits et captures ? On peut à cet égard examiner d’une part le protocole d’application de la convention entre le gouvernement de la République du Sénégal et le gouvernement de la République Islamique de Mauritanie en matière de pêche signé à Nouakchott le 11 mars 2002 et d’autre part l’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre l’Union Européenne et la République Islamique de Mauritanie paraphé le 21 juillet 2006.

L’accord avec la Commission Européenne exclut incidemment l’obligation de débarquement. Il encourage plutôt les débarquements volontaires dont il détermine les modalités. Quant aux transbordements des captures des navires de la Communauté, ils doivent s’effectuer en rade des ports mauritaniens s’il y a lieu. Il est exclu qu’ils aient lieu ailleurs. Les navires intéressés en informent à temps la Délégation à la Surveillance et au Contrôle en Mer qui peut refuser le transbordement si le navire transporteur s’est livré à la pêche illicite. Le transbordement autorisé est soumis à une procédure.

L’exonération de ces navires de l’obligation de débarquement s’expliquerait pour certains par des raisons politiques (volonté délibérée du Gouvernement mauritanien d’accorder un traitement de faveur à ses partenaires) et pour d’autres par une simple question de rapport de force. Mais, des problèmes liés aux incertitudes sur la capacité de maîtrise de la qualité sanitaire des produits et aux coûts et qualité des services portuaires peuvent aussi expliquer cette exonération.
S’agissant du protocole signé avec le Sénégal, il prévoit que les thoniers « ne seront pas astreints au débarquement des produits de pêche, ni à leur transbordement dans les eaux sous juridiction mauritanienne ». Rappelons que ce protocole était conclu pour période d’un an renouvelable par tacite reconduction. Il est encore en vigueur par ce que non remis en cause par les parties. Il concerne à la fois les navires de pêche artisanale et les navires de pêche industrielle (cf. Protocole).

1-2-12- Du lien entre autorisation de pêche et plan d’aménagement
Comme l’indique le décret portant règlement général d’application de la loi n°2000 085 du 24 janvier 2000 portant Code des pêches, les plans d’aménagement et de gestion des pêcheries constituent le cadre de gestion durable des pêcheries (article2).

Ces plans doivent définir entre autres :   

· le programme des autorisations de pêche relatif aux principales pêcheries et aux activités de pêche qui pourront être effectuées par les navires de pêche nationaux et celles pouvant être effectuées par les navires de pêche étrangers ;

· les critères ou conditions d’octroi des autorisations de pêche.


Le plan d’aménagement de la pêcherie poulpe rappelle qu’il existe deux types de mesure d’aménagement : les mesures de régulation de l’accès à la pêche et les mesures techniques d’aménagement.

Les mesures de régulation de l’accès à la pêche sont celles qui nous intéressent dans le cadre de cette étude.
1-2-12-1- Le système de contrôle de l’effort de pêche repose à l’heure actuelle sur la licence 
Il y a lieu de rappeler que l’octroi de nouvelles licences de pêche est en principe suspendu jusqu’à nouvel ordre, depuis la publication de la circulaire n°456/97 du 4 décembre 1997. Cette suspension a eu un double effet :

· gel des possibilités de pêche pour les nationaux ;

· limitation des navires de pêche nationaux  au nombre existant.
Il s’en est suivi une diminution de la propension à investir dans l’acquisition des navires : sur cette dernière période de cinq (5) ans, seules ont été enregistrées sept (7) demandes d’agrément au code des investissements (voir infra, Cadre institutionnel et juridique de l’investissement). La flotte nationale vieillit et de ce fait nombre de navires ont cessé leur activité. Aussi la contribution de la pêche nationale au budget de l’Etat s’est-elle considérablement réduite, au point d’entraîner une plus grande dépendance financière de l’Etat vis-à-vis de l’Union Européenne par le biais de l’accord de pêche.

Aucun dispositif financier formel (institution de crédit) n’existe actuellement pour soutenir la flotte nationale. On a alors recours au crédit informel dont le contour est difficile à saisir.

Le Ministère des Pêches chercherait néanmoins à autoriser le remplacement des navires retirés de la flotte par l’autorisation de nouvelles acquisitions.

Les navires de pêches étrangers ne peuvent obtenir une licence que suite à la conclusion d’un accord entre l’Etat mauritanien et les Etats tiers dont ils ont la nationalité ou entre particuliers mauritaniens et particuliers étrangers. 

En tout état de cause, la délivrance d’une autorisation de pêche est subordonnée comme souligné précédemment, au règlement soit d’une redevance (pêche industrielle) soit d’un droit territorial (pêche artisanale).

1-2-12-2- Le plan d’Aménagement de la pêcherie du poulpe introduit le système des Quotas Individuels Transférables (QIT)
L’évaluation des mesures de régulation de l’effort de pêche et des mesures techniques d’aménagement a montré l’inefficacité du système actuel de gestion (cf. plan aménagement poulpe, page 13) justifiant l’adoption de nouvelles mesures lesquelles doivent contribuer mieux à l’amélioration du résultat économique et à la durabilité de la pêcherie. 

Pour la pêche industrielle nationale, ce plan d’aménagement prévoit la mise en œuvre  de deux solutions : 

· le système des quotas individuels transférables (QIT);

· aborder directement le problème de la surcapacité.

Dans le 1er cas, il s’agit de revoir le système de licences et de mettre en place un système de licences transférables, possibilité déjà prévue par le code des pêches (article 25) mais à conditions que le transfert ait un caractère exceptionnel et qu’il soit autorisé par le Ministre chargé de pêche.

Les QIT que plusieurs pays ont adopté, sont des droits d’usage exclusifs. Leur mise en place nécessitera la révision de l’artiche 25 du code des pêches ainsi que des articles 15, 16, 17 et 18 du décret d’application du code. L’article 25 stipule que «les transferts de licences de pêche ne peuvent être autorisés qu’à titre exceptionnel par le Ministre chargé des pêches, en conformité avec les dispositions applicables du plan d’aménagement et de gestion des pêcheries». Transférer un quota équivaudrait à transférer une licence sans laquelle le bénéficiaire du quota ne peut opérer.
Le QIT comme les autres actes d’autorisation de pêche tiennent compte obligatoirement des exigences du plan d’aménagement. A ce titre, ils peuvent être suspendus ou retirés (article 27 du code) ou même refusés (article 28 al. 1).

SECTION 2: LES ACCORDS DE PECHE

2-1- Règles générales 
Les accords de pêche ouvrent droit aux navires de pêche étrangers de pêcher dans les eaux sous juridiction mauritanienne. En effet, le code des pêches dispose que «les navires de pêche étrangers peuvent être autorisés à pêcher dans les eaux sous juridiction mauritanienne dans le cadre d’accords internationaux ou autres arrangements conclus entre la République Islamique de Mauritanie et la Partie étrangère dont-ils battent pavillon  ou dans les ports de laquelle ils sont immatriculés» (article 13).

L’Accord conclu doit prévoir dans ses clauses «l’obligation de l’Etat de pavillon ou de toute autre entité compétente d’adopter toutes les mesures appropriées afin de garantir que ses navires respectent les termes et conditions dudit accord et les dispositions pertinentes des lois et règlements de la Mauritanie et notamment les dispositions des plans d’aménagement.» (Article 13).

Deux accords essentiels ont été signés entre d’une part la Mauritanie et le Sénégal et d’autre part la Mauritanie et l’Union Européenne. Nous verrons dans chacun des cas, les liens avec les plans d’aménagement et de gestion des pêcheries et en particulier celui du poulpe.

Avant de présenter ces accords, précisons tout de même que la loi dispose aussi que les navires de pêche étrangers peuvent être autorisés, à titre exceptionnel, à opérer dans les eaux maritimes mauritaniennes, en l’absence d’accords ou autres aménagements. Dans ce cas, un cautionnement est versé au trésor public par l’armateur qui garantit le respect et l’exécution des obligations assumées en vertu de la loi et de ses règlements d’application, des autorisations de pêche de tout autre engagement contractuel. 

De même les navires étrangers peuvent être autorisés à pêcher dans les eaux maritimes mauritaniennes lorsqu’ils sont affrétés par des personnes physiques ou morales mauritaniennes, et également en fonction des dispositions des plans d’aménagement et de gestion des pêcheries (Article 15, Code des pêches).

En tout état de cause, les accords ou arrangements signés de même que les autorisations octroyées à titre exceptionnel doivent respecter les dispositions des plans d’aménagement.

Qu’en est-il exactement?

2-2- L’Accord de pêche avec le Sénégal 

Une convention a été signée le 25 février 2001 entre la Mauritanie et le Sénégal. Elle porte sur la pêche et l’aquaculture.

Un protocole daté du 11 mars 2002 en définit les modalités d’application. Ce protocole régit des activités de pêche artisanale et industrielle, les modalités de délivrance des licences de pêches aux ressortissants des deux Etats, de la recherche halieutique, la surveillance et la sécurité en mer.

Les avantages prévus sont réciproques et un cadre de coopération technique est prévu entre certaines institutions des deux pays (Article 11). Cette coopération couvrira les domaines ci-après: 

· gestion de la qualité des produits de pêches;
· contrôle de qualité des produits; 

· statistiques des captures; 

· aménagement des pêcheries.

En outre, le protocole prévoit: 

En matière de pêche artisanale 

· L’exercice des activités de pêche par les ressortissants des deux pays installés temporairement ou définitivement dans l’un des Etats, dans les mêmes conditions que les nationaux.

· La possibilité pour les pêcheurs artisans de l’un des pays d’affréter les embarcations artisanales appartenant aux pêcheurs de l’autre pays, selon un contrat-type établi d’un commun accord. 

En matière de pêche industrielle 

· Un quota de navire est octroyé aux thoniers sénégalais par la Partie mauritanienne, selon des conditions qui respectent la réglementation des activités de pêche en Mauritanie;

· Un quota de navires de pêche démersale est consenti aux pêcheurs de nationalité mauritanienne selon les mêmes conditions que précédemment.

Le protocole ajoute que les armateurs des deux pays, péchant dans les eaux maritimes de l’autre Etat sont tenus de prendre toutes les mesures appropriées en vue d’assurer le respect des dispositions de la réglementation régissant les activités de pêche, notamment en matière de zone et d’engins de pêche, ainsi que des espèces autorisées (article 4 et 5).

Enfin, le protocole définit les modalités de délivrance des licences de pêche (article 6) et fait intervenir chacun des Etats pour l’obtention de ces licences au profit de ses ressortissants. 

On peut faire les observations suivantes: l’accord de pêche avec le Sénégal ne fait pas référence aux plans d’aménagement et de gestion des pêcheries. Il le fait de façon incidente à travers le principe du respect réciproque de la réglementation régissant les activités de pêche dans les deux pays.

Il en résulte que lorsqu’un plan d’aménagement est adopté, les pêcheurs des deux pays seront astreints au respect de ses dispositions, sauf dérogation.  Noter au passage que le Sénégal ne dispose pas de plan de d’aménagement pour ses pêcheries et que le plan d’aménagement du poulpe vient seulement d’être approuvé et publié en Mauritanie.

Au demeurant, avec la révision annuelle du protocole d’application de la convention, il reste toujours possible de prendre les plans d’aménagement comme références et d’assujettir les pêcheurs au respect de ceux-ci.

2-3- Le Protocole d’Accord avec l’Union Européenne
Il existe un protocole d’accord de partenariat dans le secteur de la pêche entre l’Union Européenne et la République Islamique de Mauritanie. Ce protocole est entré en vigueur le 1er Août 2006. Il prend fin en juillet 2011.

Il fixe des règles en matière de coopération scientifique, d’accès des navires de l’Union Européenne aux pêcheries dans les zones de pêche mauritaniennes, et, en matière d’exercice de la  pêche.

Il prévoit enfin une contrepartie financière en faveur de la Mauritanie.
Ce protocole fait suite à un autre signé en 2001 et qui a pris fin en 2006. Il a fait l’objet d’une évaluation.

Le rapport d’évaluation fait mention d’améliorations substantielles au plan financier en faveur de la Mauritanie, mais aussi d’un impact important sur la ressource halieutique qui s’est traduit par une augmentation considérable de l’effort de pêche exercé dans la zone économique exclusive Mauritanienne (60% et 80% de l’effort total permissible sur les espèces pélagiques et les céphalopodes, respectivement).

Le rapport avoue que «dans un contexte où la quasi-totalité des ressources ciblées par l’accord sont pleinement surexploitées, se pose le problème de la pertinence de l’accord pour la durabilité de la ressource» (Evaluation de l’accord de pêche RIM/ en 2001- 2006) janvier 2006 page 4) - il ajoute que «globalement, l’accord est jugé très bénéfique pour la partie européenne et moins satisfaisant pour la partie mauritanienne». En filigrane, il apparaît que les objectifs de durabilité de la ressource et d’intégration du secteur des pêches dans l’économie nationale n’ont pas été atteints. 

Le rapport propose alors qu’à l’occasion des négociations pour un nouvel accord de pêche, la Mauritanie revendique un rehaussement considérable de la contrepartie financière globale versée par l’Union Européenne, une amélioration considérable du débarquement des captures, de l’embarquement des marins et une réduction de l’effort autorisé sur les céphalopodes et les crustacés d’au moins 50% ainsi que le renforcement du contrôle de la pêche.

Le plan d’aménagement de la pêcherie du poulpe constate que «si la contribution de la pêche au budget de l’Etat se maintient c’est grâce à l’accord de pêche avec l’Union Européenne dont l’Etat mauritanien est de plus en plus dépendant». 

En effet, comme précédemment souligné, la contribution directe de la pêche nationale s’est amenuisée depuis quelques années.

Cette relation de dépendance pose le problème de la capacité de la Mauritanie à faire prendre en compte ses contraintes et celles du secteur.

En tout état de cause, le plan d’aménagement de la pêcherie du poulpe propose d’intégrer les activités résultant de l’accord de pêche avec l’Union Européenne dans le plan lequel doit encadrer tous les intervenants dans la pêcherie. 

Le Protocole d’accord avec l’Union Européenne a été signé à la suite de l’approbation du plan d’aménagement de la pêcherie du poulpe par le Conseil des Ministres. On pouvait donc légitimement escompter qu’il tienne compte des objectifs du plan d’aménagement ainsi que de ses dispositions générales.  
Qu’en est-il?
Dans son préambule, le Protocole d’Accord de partenariat précise que les deux parties sont "déterminées à coopérer, dans leur intérêt mutuel, notamment sur la base des principes consacrés par le code de conduite pour une pêche responsable adopté lors de la conférence de la FAO en 1995, en faveur de l’instauration d’une pêche responsable pour assurer la conservation sur le long terme et l’exploitation durable des ressources maritimes biologiques, et notamment par le renforcement du régime de contrôle portant sur l’ensemble des activités de pêche, afin d’assurer l’efficacité des mesures d’aménagement et de préservation de ces ressources, ainsi que la protection de l’environnement marin. 

L’intention est ainsi bien marquée de: 

· pratiquer une pêche responsable 

· assurer la pérennité des ressources biologiques

· assurer l’efficacité des mesures d’aménagement et de préservation des ressources 

· protéger l’environnement marin 

· etc.

Plus loin, le Protocole d’accord ajoute que "les activités de pêche …. sont soumises aux lois et règlements en vigueur en Mauritanie (article 5 à l1)" suggérant que les modifications des textes soient notifiées à la communauté européenne qui doit les faire observer par ses navires.

En certains points, l’accord RIM/UE ne tient pas compte du plan d’aménagement de la pêcherie du poulpe bien que celui-ci l’ait précédé.

Conséquence: manque à gagner en terme de taxes diverses portuaires et douanières, surexploitation incontrôlé de certaines espèces, dissipation de la rente économique, etc.
2-3-1- Contrôle des captures 
Le plan d’aménagement fait référence à l’article 40 du décret d’application du code des pêches, lequel rappelons-le, soumet les navires à une obligation de déclaration des captures.

Le plan d’aménagement dispose que "chaque 24 heures, les chalutiers doivent déclarer leurs captures aux autorités compétentes ainsi que la zone de pêche". Cette mesure devrait concerner à la fois les nationaux et les étrangers. 

Or, l’accord RIM/UE raisonne en terme de marée et de durée de la marée. Cette durée serait donc: 

· soit la période qui s’écoule entre une entrée et une sortie de la zone de pêche mauritanienne;

· soit la période qui s’écoule entre une entrée dans la zone de pêche mauritanienne et un débarquement;

· soit la période comprise entre une entée dans la zone de pêche mauritanienne et un débarquement en Mauritanie. 

C’est à la fin de chaque marée que le journal de pêche est transmis par le capitaine du navire à la Délégation chargée de la surveillance.

Il n’est pas certain alors que les captures réelles soient déclarées, d’autant que les inscriptions quotidiennes dans le journal de bord ne sont pas communiquées le même jour. 

Quant aux déclarations de débarquement et transbordement, elles sont communiquées à l’autorité chargée de la surveillance à la fin des opérations seulement.
2-3-2- Maîtrise des capacités de capture 
Les possibilités de pêche offertes sont fixées par l’accord (annexe 3) et pour les céphalopodes, en terme de navires (43) et de tonnage (18600 GT). Le plan d’aménagement proposait de fixer les possibilités de pêche sur la seule base de la quantité, moyennant un système efficace de contrôle des captures. 
DEUXIEME PARTIE:

LA QUESTION DE LA SECURITE JURIDIQUE DE L’INVESTISSEMENT

CHAPITRE I: LE CADRE INSTITUTIONNEL DE ’INVESTISSEMENT
SECTION I: LES STRUCTURES ADMINISTRATIVES INTERVENANTES

Le changement de gouvernement intervenu en Mauritanie en avril dernier a eu pour effet de supprimer certains départements ministériels qui ont été remplacés ou fondus dans d’autres.

Plusieurs activités ont été ainsi transférées à d’autres structures. Il en est ainsi de la gestion des investissements privés qui revient à une Délégation Générale chargée de la Promotion du secteur privé. En attendant la publication de l’organigramme de celle-ci, on peut rappeler ce qu’était le dispositif antérieur.

1-1 Les administrations en charge de l’investissement

1-1-1 Le Ministère des Affaires Economiques et du Développement


La politique de promotion de l’investissement privé est appliquée par l’entremise de la réglementation des différents secteurs.

Cependant, le Ministère des Affaires Economiques et du Développement y joue un rôle principal, à travers notamment les activités de la Direction du développement du secteur privé. Celle-ci est «chargée de concevoir et de coordonner avec les Départements concernés les politiques et stratégies de développement du secteur privé et de promotion de l’investissement privé». Elle accueille, informe et assiste les investisseurs mauritaniens et étrangers et favorise l’amélioration de l’image de marque de la Mauritanie auprès des investisseurs privés. Elle fournit aux promoteurs de projets éligibles au Code des investissements les prestations administratives  nécessaires à la constitution juridique de leurs dossiers d’agrément. Elle suit les agréments au Code des investissements, étudie et met en place un système de suivi des investissements privés en Mauritanie. 

La Direction du développement du secteur privé comprend deux services:

· le service d’appui au secteur privé qui est spécifiquement chargé d’appuyer les initiatives privées, de centraliser  et faciliter les formalités administratives relatives à  l’octroi des avantages offerts par le Code des investissements. Le service comprend une division des politiques d’appui au secteur privé et une division du Guichet Unique.

· le service de l’investissement qui est chargé de constituer une base de données sur les projets rentables en Mauritanie, de favoriser le partenariat entre investisseurs nationaux et étrangers, de mettre en place en place un système de suivi des investissements privés et de réaliser des études d’impact des investissements sur la croissance et le développement. 

· Le Code des investissements attribue au Guichet Unique un rôle particulier dans la mesure où cette structure (articles 11 à 13 du code des investissements) a la mission de:

· recevoir la déclaration du promoteur prétendant au bénéfice des avantages offerts par le Code;

· prononcer la recevabilité ou non du dossier juridique constitué par le promoteur ;

· délivrer s’il y’a lieu le récépissé de dépôt de la déclaration;

· servir d’intermédiaire entre le promoteur et la Direction générale des douanes en ce qui concerne la demande d’approbation des locaux devant abriter le projet;

· assister le promoteur dans toutes les étapes conduisant à l’obtention dans toutes les étapes conduisant à l’obtention de  l’agrément.

Le certificat d’investissement qui permet au promoteur de bénéficier des avantages offert par le code est délivré par le Ministre des Affaires Economiques et Développement.

1-1-2- Le Ministère des Finances

A côté du Ministère des Affaires Economiques et du Développement, il faut citer le Ministère des finances qui intervient par l’entremise de la Direction Générale des Douanes dont le rôle est défini à la fois par le Code des investissements (article 12.2) et par ses textes d’application (Décret n° 2002.038 et 2002.039 du 16 mai 2002). 

D’une manière générale, la Direction Générale des Douanes a pour rôle de:

· approuver ou refuser d’approuver les locaux du promoteur demandeur d’agrément;

· contrôler et vérifier les écritures comptables de l’entreprise agréée;

· contrôler et surveiller les entreprises agréées;

· sanctionner les infractions au Code des investissements et à ses textes d’application.

· appliquer le régime douanier reconnu au promoteur.

La Direction Générale des impôts intervient aussi via ses services compétents pour la fiscalité applicable au promoteur bénéficiaire ou non du régime de faveur.

1-1-3- Le Ministère des Pêches

Les investissements dans le domaine de la pêche sont d’abord autorisés par le Ministère des pêches selon une procédure définie par un manuel de procédures. En effet, tant pour l’acquisition d’un navire de pêche que pour la création d’un établissement de traitement et de transformation des produits de pêche, le promoteur doit solliciter et obtenir l’autorisation préalable du Ministre chargé des pêches. 

Lorsqu’un promoteur décide de faire agréer  son projet industriel, il présente son étude de projet avec une demande d’agrément adressée au Ministre des Pêches. Le dossier est étudié par les services du Ministère qui procèderont à l’évaluation technique et financière du projet, à son étude de rentabilité, et à son appréciation par rapport aux objectifs définis pour le secteur.

En cas d’avis favorable, deux copies du projet sont transmises respectivement à l’IMROP et à la Direction de l’Industrie. L’IMROP donne son avis sur la conformité des installations prévues avec les normes de qualité requises et la Direction de l’Industrie sur les caractéristiques techniques du projet. Les deux administrations réagissent par des correspondances adressées au Ministère des pêches e formulent leurs avis motivés.

L’avis défavorable des deux institutions entraîne le classement du dossier après notification au demandeur des raisons de son rejet. Dans ce cas, il a toute latitude pour le reprendre à zéro. Si par contre les avis sont favorables, le Ministre des Pêches donne son accord au promoteur et le lui signifie par lettre. Le promoteur peut dès lors constituer un dossier d’agrément au régime des points francs s’il opère dans le domaine des exportations et s’il s’estime donc éligible à ce régime.   
SECTION II: LE POUVOIR JUDICIAIRE

2-1- Dispositif organisationnel

L’organisation judiciaire est régie par l’Ordonnance n°2007 – 012 qui abroge et remplace la Loi n° 99.039 du 24 juin 1999.

L’ordonnance ambitionne de rationaliser l’utilisation  des moyens du Département  de la justice, consacre la spécialisation des juridictions et renforce les garanties procédurales des justiciables. 

La justice est rendue par la Cour suprême, les Cours d’appels, les Tribunaux de wilayas, les Cours criminelles, les Tribunaux de commerce, les Tribunaux de travail, les Tribunaux de moughataa, et par toute autre juridiction créée par la loi.

La Cour suprême est l’organe principal des institutions judiciaires et ses décisions s’imposent à toutes les autres juridictions du pays. Elle statue sur les pourvois en cassation formés contre les jugements et arrêts rendus en dernier ressort par les juridictions nationales.

Exceptionnellement en matière administrative, elle peut connaître en premier et dernier ressort des affaires qui lui sont dévolues par la loi, notamment celles relative aux expropriations pour cause d’utilité publique. 

Tous les jugements et arrêts rendus par des juridictions judiciaires sont, sous peine de nullité, motivés et prononcés publiquement.

Ils  sont exécutoires sur l’ensemble du territoire national.

Les décisions judiciaires et actes étrangers doivent faire l’objet d’une demande d’exécution devant les juridictions dans le ressort desquelles leur exécution doit avoir lieu.

Au plan interne, l’Ordonnance précitée stipule que dans le cadre de son pouvoir de conciliation, le Président du Tribunal de la moughataa peut valider le règlement des différends relevant de la compétence du tribunal réalisé par les mouslihs en dehors de toute procédure judiciaire (article 58).

Lorsque dans un litige les parties recourent à un tiers arbitre (arbitre unique tribunal arbitral) sur la base d’une clause compromissoire ou d’un compris et que celui-ci prononce une sentence, celle-ci a l’autorité de la chose jugée relativement à la contestation tranchée (article 30 de la Loi n° 2000.06 du 18 janvier 2000 portant code de l’arbitrage). La sentence peut faire l’objet d’une exécution spontanée par les parties ou d’une exécution forcée. Dans ce dernier cas, le Président du Tribunal de la Wilaya du ressort, prend une ordonnance pour rendre la sentence exécutoire (ordonnance d’exequatur).

La sentence comme l’ordonnance d’exequatur sont susceptibles d’appel devant la Cour d’appel.

Noter que les parties à un litige sont libres de convenir du lieu de l’arbitrage dans ou hors du territoire mauritanien. (Article 49 code de l’arbitrage).

Les sentences arbitrales rendues en matière d’arbitrage international (pour la définition de ce type d’arbitrage, se référer à l’article 41 du code) sont reconnues et exécutées sur requête écrite adressée au Président du Tribunal de wilaya.

En matière d’investissement, le juge peut intervenir dans deux situations :

· lorsqu’un différend concerne l’application ou l’interprétation du Code des investissements et que des investisseurs d’origine mauritanienne décident de le porter non pas devant un arbitre mis devant une juridiction nationale;

· lorsqu’ une sentence arbitrale est rendue à l’étranger et qu’elle doit être exécutée sur le territoire mauritanien; dans ce cas la partie intéressée en fait la demande et obtient une ordonnance d’exequatur qui est rendu par le juge. 

2-2- Constats et remèdes

Le pouvoir judiciaire représente l’ultime recours pour l’investisseur comme pour tout justiciable. .

L’intervention du juge pose le problème de son indépendance, de sa compétence technique et de son autorité. En effet, sur tous ces plans, le juge doit rassurer le justiciable.

Avant l’avènement du Conseil Militaire pour la Justice et la Démocratie (CMJD), le pouvoir judiciaire ne semblait pas inspirer confiance aux  investisseurs étrangers.

L’avènement du CMJD a marqué un changement important puisque celui-ci a considéré à juste raison que le secteur de la justice  était l’un des secteurs clefs sur lesquels doit s’appuyer l’Etat de droit que les mauritaniens veulent instaurer.

Aussi, ce secteur aura été –au terme de la transition- le seul qui ait connu une réforme en profondeur : révision des textes, renforcement des capacités des ressources humaines, amélioration des infrastructures. Certes le chantier n’a pas été épuisé mais des avancées certaines ont été enregistrées.

Au plan des textes par des actes de gestion du corps, l’indépendance et l’autorité du juge ont été réitérées et même renforcées.

S’agissant de son indépendance, rappelons que la Constitution du 20 juillet 1991 qui a fait l’objet d’un amendement référendaire dispose en son article 89 que «le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir  législatif et du pouvoir exécutif». Cette indépendance est garantie par le Président de la République. 

La Constitution stipule également que «le juge n’obéit qu’à la loi» et que dans le cadre de sa mission, il est protégé contre toute forme de pression de nature à nuire à son libre arbitre (article 90). 

Deux formes de pression sont notamment proscrites : la violence (physique ou morale) et la corruption qui sont sanctionnées par la loi (article 15 de la Loi organique n° 94.012 du 17 février 1994 portant statut de la Magistrature, modifiée par l’Ordonnance n° 0016.2006 du12 juillet 2006).

On retiendra que pour traduire dans les faits, l’indépendance et la crédibilité du pouvoir judiciaire, le Gouvernement de transition s’est fait le  devoir de prendre  des mesures de haute portée. 

C‘est ainsi que :

· interdiction est faite désormais, à la chancellerie d’interférer dans les dossiers pendants devant les juridictions; 

· la compétence disciplinaire à l’égard des magistrats est désormais exclusivement dévolue à une instance  du Conseil Supérieur de la Magistrature au sein de laquelle ne siègent que leurs collègues, ce qui exclut, d’office le Président de la République (Président du Conseil Supérieur de la Magistrature) et le Ministre de la Justice ;

· le magistrat prête serment sur le Coran au moment de prendre ses fonctions et déclare son patrimoine ;

· l’amélioration substantielle de sa rémunération  a été décidée ;

· un Code de déontologie a été mis au point ;               

· le Corps des magistrats va être renforcé qualitativement par des actions de formation et quantitativement par de nouveaux recrutements.

On peut légitimement espérer  que la mise en œuvre effective de l’ensemble de ces mesures permettra de renforcer l’indépendance du juge, d’améliorer ses compétences techniques et d’asseoir son autorité

Ainsi la Mauritanie sera dotée d’un appareil judiciaire moderne et efficace.
CHAPITRE 2: LE CADRE JURIDIQUE DE L’INVESTISSEMENT

SECTION I: LES TEXTES FONDAMENTAUX
En Mauritanie, l’investissement est régi par la loi n° 2002.03 du 20 janvier 2002 portant Code des investissements et ses textes d’application, à savoir:

· Décret n° 2002.038 du 16 mai 2002 fixant la procédure de contrôle douanier des entreprises admises au régime des points francs;

· Décret n° 2002.039 du 16 mai 2002 fixant la composition du dossier administratif et la procédure d’agrément au Code des investissements;

Le Code des investissements comporte 4 chapitres et 17 articles.

Il s’applique aux investissements directs (définis à l’alinéa 2 de l’article 1er) réalisés en Mauritanie, à l’exclusion de ceux concernant le secteur bancaire, le secteur des assurances et réassurances, les secteurs  des mines et  hydrauliques.

Il pose le principe de la liberté d’entreprendre et définit l’entreprise en distinguant :


- l’entreprise à capitaux mauritaniens;


- l’entreprise à capitaux étrangers;


- l’entreprise à capitaux mixtes.
Il offre aux personnes physiques ou morales étrangères la garantie de l’égalité de traitement par rapport aux personnes de nationalité mauritanienne et la liberté de transfert des capitaux étrangers et protège leurs  investissements.
Enfin, il institue le régime des points francs en faveur des entreprises exportatrices et offre des facilités administratives pour leur admission à ce régime.

Sur le plan international, la Mauritanie est signataire de plusieurs conventions, notamment celle portant création de l’Agence Multinationale pour la Garantie des Investissements (AMIGA) et celle de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI). Enfin, elle a adhéré à la Convention internationale pour le règlement des différents relatifs aux investissements et signé plusieurs conventions bilatérales relatives à  l’investissement et à la double imposition.

SECTION II: AUTRES TEXTES APPLICABLES

En plus des textes précités, il faut souligner que plusieurs autres textes sont à prendre en considération en matière d’investissement. Il s’agit de ceux portant sur le droit civil et le règlement des différends, sur le droit du travail et le statut des personnes, le droit commercial, la fiscalité et les finances, l’environnement, enfin sur les régimes spéciaux tels que les assurances, les banques, les mines et les hydrocarbures:

2-1- Droit Civil et règlement des différends

Les textes à considérer sont les suivants: 

a) Ordonnance n° 89.126 du 14 septembre 1989 portant code des obligations et contrats;

b) Loi n° 99.035 du 24 juillet 1999 (modifié portant code de procédure civile, commerciale et administrative;

c) Ordonnance n°_2007-012  portant organisation judiciaire;  

d) Ordonnance n° 2000.06 du 18 janvier 2000 portant code l’arbitrage.

2-2- Droit du travail  et statut des personnes

Les textes les plus importants sont les suivants:

a)-Loi n° 2004.017 du 6 juillet 2004 portant Code du travail;

b)-Convention générale du travail du 21 décembre 1974;

c)-Loi 67.039 du 3 février 1967 relative au régime de sécurité sociale, amendée par la loi n° 87.296 du 24 novembre 1987.

d)-Loi n° 64.169 du 15 décembre 1964 relative au régime de l’immigration.

2-3- Droit Commercial

Il s’agit essentiellement de:

a)-Loi n° 2000.05 du 15 mars 2005 portant Code de Commerce;

b)-Loi n° 91.09 du 22 avril 1991 relative à la libre concurrence et à la liberté des prix; 

2-4- Fiscalité, Finances

a)- Code général des impôts 1982, mis à jour en décembre 2002;

b)- Loi n° 66.145 du 21 juillet 1966 portant code des douanes.

2-5- Régimes Spéciaux

Ils sont institués par les textes de loi suivants

a)-Loi n° 93.040 du 20 juillet 1993 portant code des assurances;

b)-Loi n° 95.011 du 17 juillet 1995 portant réglementation bancaire;

c)-Loi n° 99.013 du 23 juin 1999 portant code minier

d)-Loi n° 2002.02 du 20 janvier 2002 portant convention minière type;

e)-Ordonnance n° 2002.05 du 28 mars 2002 relative au secteur aval des hydrocarbures.

2-6- Environnement

Loi n° 2000.045 du 2 juillet 2000 portant Code de l’environnement.

SECTION III: PROCEDURES D’AGREMENT AU CODE DES INVESTISSEMENTS ET  REGIME DES POINTS FRANCS.

3-1- Agrément au Code des investissements.

Le Code des investissements tel que fixé par  la loi n°2002-03 prévoit trois cas de figure.

L’entreprise qui cherche à être agrée au Code des investissements de la République Islamique de Mauritanie, doit déclarer à l’administration compétente en l’occurrence, le Guichet Unique ses activités ou dépenses et joindre à cette déclaration toutes ses pièces justificatives dûment légalisées pour appuyer le contenu de cette déclaration ; elle y joint un dossier juridique comprenant: 

3-1-1-  Lorsqu’il s’agit d’une création d’entreprise: 

· les statuts de la société;

· le Procès-verbal de l’Assemblée Générale Constitutive de la société avec une liste complète des associés et le niveau de  leur participation au capital social; 

· une déclaration d’existence délivrée et certifiée par les services compétents de la Direction Générale des Impôts.  
3-1-2- Lorsqu’il s’agit d’une extension ou d’une entreprise déjà constituée:

· une attestation de régularité avec le système bancaire délivrée par le service de contrôle de la Banque Centrale de Mauritanie;

· une attestation de régularité avec le fisc délivrée par le Directeur Général des Impôts.

3-1-3- Lorsqu’il s’agit d’une entreprise étrangère.

La formalité consistera en la présentation d’un établissement stable de droit mauritanien habilité à la représenter dans les formes légales en République Islamique de Mauritanie.
3-2-  Procédures
3-2-1- De la recevabilité de la déclaration 

Le dossier de déclaration est déposé au Guichet Unique des investissements qui se prononce sur la recevabilité ou l’irrecevabilité de la déclaration.

La déclaration est irrecevable sous deux conditions:

- si le dossier juridique n’est pas joint ou; 

- si le dossier juridique est incomplet.

L’irrecevabilité de la déclaration est établie par décision du responsable du Guichet Unique des investissements; dans cette hypothèse, la loi prescrit au Guichet d’assister le promoteur pour compléter son dossier.

A contrario, lorsque la déclaration est recevable, un récépissé de dépôt est établi immédiatement après son dépôt. Ce récépissé prend le nom de « accusé de réception» délivré par le responsable du Guichet Unique des investissements. 

3-2-2-  Le Certificat d’investissement. 

Dans un délai de trente (30) jours suivant la délivrance de l’accusé de réception, le Ministre des Affaires Economiques et du Développement établit un certificat d’investissement qu’il fait remettre à l’investisseur. Ce certificat mentionne la nature des opérations et le ou les avantages auxquels pourra bénéficier l’investisseur.
SECTION IV: AGREMENT AU REGIME DES POINTS FRANCS.

Lorsqu’il s’agit d’un projet d’investissement éligible au régime des points francs, l’entreprise intéressée doit, avant le commencement des activités d’investissement, remettre au Guichet Unique, en plus de sa déclaration, une demande d’approbation des locaux accompagnée d’un plan des divers bâtiments qui vont abriter ledit projet.

Cette demande est transmise pour approbation au Directeur Général des Douanes qui dispose d’un délai de huit (8) jours pour donner une suite à la requête.

Le rejet de la demande par le Directeur Général des Douanes est motivé et son représentant auprès du Guichet Unique a obligation, dans ce cas, d’assister le promoteur pour sa mise en conformité et le renouvellement de sa demande.

Il y’a lieu de noter que les entreprises précédemment agréées et optant pour le bénéfice des avantages du code des investissements de 2002 obtiennent un certificat d’investissement sur option suivant la même procédure que pour le certificat d’investissement simple

SECTION V : DES AVANTAGES OCTROYES AUX INVESTISSEURS

5-1- Le régime général

Il y a lieu de préciser d’abord que le Code des investissements de 2002 ne s’applique pas à toutes les activités. Ce texte dispose (article 2) expressément que certaines activités sont exclues de son champ d’application. Il s’agit:

· des activités d’achat pour la revente en l’état sur le marché local;

· des activités régies par la loi en vigueur portant réglementation bancaire à l’exception de celle relative à l’activité de leasing;

· des activités régies par la réglementation en vigueur  sur les assurances ainsi que les activités de réassurances;

· des activités relevant des secteurs des mines et des hydrocarbures.
Ces activités relèvent toutes de régimes spéciaux.

A l’inverse, le secteur de la pêche qui nous intéresse ici, fait partie de ceux auxquels s’appliquent les dispositions du Code. Il figure d’ailleurs sur la liste des secteurs d’activités prioritaires en Mauritanie et qui sont, outre la pêche, l’agriculture et les mines.

Au commencement il faut souligner que le Code des investissements prévoit que toute entreprise régulièrement établie en Mauritanie bénéficie de la liberté:

a) d’importer tout bien nécessaire à son activité;

b) d’exporter ses productions et fabrications;

c) de déterminer et de conduire sa politique de production, de commercialisation et d’embauche;

d) de choisir ses clients et fournisseurs et de définir ses prix.

Les entreprises non agréées au régime des points francs sont soumises aux régimes douaniers de droit commun.

Ainsi, au plan commercial, elles sont assujetties au paiement des droits de douane se composant:

a) d’un droit fiscal à l’importation et

b) d’une taxe statistique

Elles peuvent bénéficier des régimes douaniers tels que le régime de l’entrepôt industriel qui permet de bénéficier d’une suspension de droits et de taxes avec une exonération partielle pour l’exportation, ou le régime fictif, le régime spécial ou le régime réel, lesquels ouvrent chacun la possibilité de bénéficier de la suspension de droits et taxes à l’entrée et d’une exonération partielle.

Il faut enfin, ajouter à ces régimes, le régime de drawback ou l’exportation préalable qui offre à l’entreprise l’exonération totale ou partielle de droits et taxes de douane pour les produits et matières premières utilisés pour la fabrication de marchandises destinées à l’exportation.

Sous le régime commun, les entreprises réalisant des investissements sont soumises à l’impôt qui, depuis quelques années fait l’objet de réformes constantes ayant abouti à des réductions progressives de taux (BIC, ITS, …).

La situation des entreprises opérant sous le régime commun est semble t-il troublée par le fait qu’elles se heurtent à ce qu’elles appellent une «concurrence inéquitable» qui leur est livrée par le secteur informel. Ce dernier échappe aux impôts et de ce fait se développe plus vite et plus largement que les entreprises du secteur formel.

Les entreprises ayant réalisé un investissement de capitaux étrangers, au sens de l’alinéa 3-2 du code des investissements, bénéficient du libre transfert en devises convertibles:

a) de la rémunération du capital investi;

b) des capitaux étrangers en cas de cessation d’activités;

c) de l’indemnité compensatrice en cas d’expropriation, nationalisation ou réquisition;

d) des revenus professionnels des employés étrangers de l’entreprise, etc..;

5-2- Du régime des points francs
L’article 8, alinéa 2 du code des investissements stipule que «le point franc est constitué par les locaux dans lesquels sont réalisés les activités directement ou indirectement destinées à l’exportation». Ces locaux sont placés sous le contrôle de l’administration des douanes.

Les activités éligibles au régime des points francs sont (article 8, alinéa1):

a) les activités de production et de prestation de service destinées exclusivement à l’exportation,

b) les activités indirectement destinées à l’exportation constituées par la vente intégrale et exclusive de biens ou de prestation de services aux entreprises directement exportatrices.

Les entreprises admises au régime des points francs sont exonérées de tous droits et taxes à l’exportation (article 9). De façon précise, l’article 20 du Code énumère les avantages qui découlent de l’administration des entreprises à ce régime et qui viennent s’ajouter aux avantages du régime général acquis par tout investisseur.

5-3- Des obligations de l’investisseur agréé

Les entreprises dont les activités sont agréées au régime des points francs sont tenues de souscrire à la soumission générale rappelant leurs obligations vis-à-vis de l’administration des douanes et du respect de toutes les prescriptions relatives à l’exécution, au suivi et au contrôle du régime des points francs.

En cas de violation des obligations ou prescriptions faites à l’entreprise, le Directeur général des douanes peut engager la procédure de suspension ou de retrait de l’agrément au régime des points francs.

SECTION VI: ESSAI DE BILAN DE L’APPLICATION DU CODE DES INVESTISSEMENTS EN CE QUI CONCERNE LE SECTEUR DE LA PECHE
Ce bilan sera établi probablement, dans le cadre de l’étude sur les dimensions macroéconomiques d’une pêche durable en Mauritanie.

Nous en donnons quelques aspects pour notamment faire ressortir que le secteur privé continue à hésiter à investir dans le secteur de la pêche.

Le document de Stratégie de développement durable du secteur des pêches et de l’économie maritime (2006-2008) a prévu des mesures destinées à favoriser la participation du secteur privé dans le développement du secteur ; il engage les pouvoirs publics à:

a. orienter les opérateurs privés vers la transformation des produits de pêche;

b. promouvoir les partenariats techniques et commerciaux avec les opérateurs privés et

c. mettre en place un système approprié de financements pour les opérateurs de l’aval de la filière.

En attendant la mise en œuvre des actions conduisant à ces résultats, on notera qu’entre 2003 et 2006, les investissements globaux prévus se chiffraient à:

	Année
	Investissement (million UM)
	Nbre d’emplois prévus

	2003
	1.517 ,10
	79

	2004
	6.372,00
	499

	2005
	5.643,92
	274

	2006
	7.428,63
	491


Source : Note interne MAED, 2007

Ces informations ont été obtenues dans une note interne de la direction du développement du secteur privé.
Selon cette même structure, en 2006, le montant global des investissements prévus dans le secteur de la pêche était de 763.980.000 ouguiyas pouvant générer 80 emplois.

Ceci traduit – à notre sens – des réticences à investir dans le secteur. Sans doute, plusieurs raisons expliquent cette situation et pour le volet qui nous intéresse, le problème de la sécurité juridique des investissements doit être compté parmi les plus importants.

CHAPITRE III: LA QUESTION DE LA SECURITE JURIDIQUE DES INVESTISSEMENTS

1- Position du problème
Le problème de la sécurité juridique des investissements se pose lorsque notamment:

a) les personnes physiques et morales mauritaniennes et étrangères réalisant des investissements ne bénéficient pas  d’une égalité de traitement devant le juge; 

b) les juridictions de l’ordre judiciaire n’inspirent pas ou plus confiance aux justiciables (qualification, probité, autorité);

c) il n’existe pas de système d’arbitrage pour le règlement des conflits, système privilégié par le monde des affaires;

d) les investissements ne sont pas protégés contre les mesures du type nationalisation, réquisition ou expropriation.

Globalement donc, le problème se pose en termes de protection de l’investissement (1) et possibilités de recours en cas de litige sur l’interprétation des dispositions du code des investissements (2).

2- Protection de l’investissement 

L’investisseur national ou étranger est en général exposé au risque d’une atteinte à sa propriété par l’administration qui peut agir par le moyen de la nationalisation, de la réquisition ou de l’expropriation. 

Jusqu’à présent, il n’y a eu en Mauritanie qu’un seul cas de nationalisation qui a concerné la MIFERMA (société des mines de fer de Mauritanie) en 1974. Le syndicat des anciens actionnaires de cette société avait obtenu une indemnisation équitable.

Sur ce plan, il faut souligner que la Constitution elle-même protège la propriété privée puisqu’elle dispose qu’il ne peut être procédé à expropriation que lorsque l’utilité publique le commande et après une juste et préalable indemnisation (article 15).

Dans le même sillage, le Code des investissements garantit qu’aucune mesure de nationalisation, réquisition ou expropriation ne put être prise à l’encontre de l’investisseur sauf pour cause d’utilité publique, sur une base non discriminatoire, selon une procédure légale et moyennant une compensation prompte, suffisante et effective (article 4).

Enfin, on mentionnera que garantie de l’égalité juridique des investissements est donnée, sans distinction de nationalité ou d’origine par le Code des investissements (article 4). Cette égalité concerne la jouissance et l’exercice de tous les droits et obligations résultant de l’investissement réalisé en Mauritanie.

Cet égal traitement concerne aussi la préservation et la défense des intérêts des investisseurs qui jouissent tous des mêmes conditions d’accès aux services judiciaires.

3- Règlement des litiges
Le Code des investissements de 2002 prévoit plusieurs modes de règlement des différends applicables selon l’origine des parties ou selon le  litige (article 7):

· en premier lieu, l’article 7.1 prévoit le règlement des différends relatifs à l’interprétation ou l’application du code par voie d’arbitrage et de conciliation selon le droit interne ou la saisie des juridictions mauritaniennes compétentes, conformément à la loi en Mauritanie. Cette solution suppose la libre appréciation des parties pour l’un des modes prédéfinis. C’est une règle générale  qui ne doit s’appliquer qu’aux personnes physiques ou morales mauritaniennes. 
· en second lieu, l’article 7.2 prévoit que pour toute  personne physique ou morale étrangère partie au différend portant sur l’interprétation ou l’application du Code des investissements, seule la procédure d’arbitrage et de conciliation est envisageable.

La différenciation des situations de l’investisseur étranger et de l’investisseur national est importante pour la sécurité juridique des biens du premier. Elle signifie que le législateur a sans doute conscience de ce que l’investisseur étranger ne voudrait peut-être pas être soumis aux aléas de la justice mauritanienne ni à son système arbitral. Elle témoigne aussi de la connaissance même des besoins du monde des affaires. C’est en tout état de cause une source de confiance et de sécurité pour les investisseurs.

Le recours à l’arbitrage peut découler de trois dispositions internationales:

a) dans un premier cas, il est possible de se référer à tout accord ou traité relatif à la protection des investissements conclu entre la Mauritanie et l’Etat dont la personne physique ou morale est ressortissante. Rappelons que la Mauritanie est signataire de plusieurs conventions relatives au règlement des litiges ou à l’arbitrage. On peut citer l’Accord du 10 juin 1974 (Ligue Arabe) et celui du 23 juillet 1990 (Union du Maghreb Arabe);
b) dans un second cas, il peut être fait application de la Convention du Centre International pour le Règlement des Différends relatifs aux Investissements (CIRDI), si les différentes parties sont ressortissantes d’Etats signataires de la convention internationale de 1965. 
c) enfin, le troisième cas permet aux parties de régler leur différend avec l’institution d’un tribunal arbitral ad hoc selon les règles de la Commission des Nations Unies pour le Droit Commercial International (CNUDCI).


Soulignons, enfin, que  les garanties de sécurité accordées à l’investisseur étranger sont renforcées dans la mesure où la Mauritanie est signataire de la Convention de New York du 10 juin 1958 relative à la reconnaissance et à l’exécution des sentences arbitrales étrangères; cette convention a été   ratifiée par la loi n° 97.011 du 22 janvier 1997. Ceci implique pour elle de devoir donner une suite  aux sentences arbitrales par le moyen d’une ordonnance d’exequatur.


En conclusion, les textes en vigueur en Mauritanie comme les engagements internationaux souscrits par l’Etat offrent des garanties sérieuses à tout investisseur. Le problème serait plutôt l’homme et sa capacité à résister à certaines nuisances. Sur ce plan, le  parcours sera sans doute long. 
